
Mardi 24 mars 2026 - Prix : 20 DA - http:www.lesenjeuxeco.dz n N°862 n

Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

COMMERCE EXTÉRIEUR/DÉPÔT DES 
PROGRAMMES PRÉVISIONNELS 

Ouverture de la plateforme 
numérique d'inscription aux 

importateurs algériens  P 4

MONNAIES 
Le dollar remonte face  
aux autres devises  P 4

RÉGULARISATION  
DU FONCIER AGRICOLE  
Les pouvoirs 
publics accélèrent 
la cadence 
 
Les autorités locales à travers l’en-
semble du territoire national inten-
sifient leurs efforts pour remettre 
de l’ordre dans le dossier sensible 
du foncier agricole. Au cœur de 
cette dynamique, des réunions pé-
riodiques des comités de wilayas se 
multiplient afin de suivre de près 
l’avancement des opérations de ré-
gularisation et d’évaluer l’état des 
dossiers en cours. 

  P 2   
 

GRÂCE À LA 
RENAISSANCE MINIÈRE   
L’Algérie amorce un 
tournant stratégique  
 
Avec l'entrée en exploitation de 
grandes installations minières, 
telles que Gara Djebilet (Tindouf) 
et Tala Hamza-Amizour (Béjaïa) 
récemment, et le lancement pro-
chain du projet intégré de phos-
phate dans l'Est du pays, l'Algérie 
aura poser les bases d'une trans-
formation qualitative de son pro-
cessus de développement, opérant 
ainsi une véritable renaissance 
dans le secteur minier aux retom-
bées économiques majeures sur 
l'avenir du pays tout entier. 

  P 5 
 
METAL STEEL & MINING 
ALGERIA EXPO 2026 
250 exposants, dont 
150 étrangers, sont 
attendus à Alger 
 
La 4e édition du Salon internatio-
nal du fer, de l'acier et des produits 
miniers (Metal Steel & Mining Al-
geria expo 2026) se tiendra du 30 
mars au 1er avril au Palais des ex-
positions (Pins maritimes) à Alger, 
indique un communiqué des orga-
nisateurs. 

  P 2

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb, a coprésidé à Niamey, aux côtés de son homologue nigérien 
Ali Mahaman Lamine Zeine, les travaux de la deuxième session de la Grande Commission 

mixte algéro-nigérienne de coopération. Une rencontre placée sous le signe du renforcement 
du partenariat stratégique et de la consolidation des relations bilatérales. P 3

ALGÉRIE–NIGER 

Vers un partenariat 
stratégique renforcé 

POUR UNE ALERTE MÉTÉO PRÉCOCE 
INFAILLIBLE   

Vers l’extension du réseau 
de surveillance à 300 

stations  P 5

MARCHÉ PÉTROLIER 
SOUS TENSION 

Les mises  
en garde de l’AIE

P 16



Des projets visant à raccorder 
1.544 logements au réseau de 
gaz naturel ont été lancés, 

dans la wilaya de Sidi Bel-Abbes, a-
t-on appris auprès de la cellule de 
communication et d’information de la 
wilaya. 
L’enveloppe financière allouée à ces 
programmes de raccordement au 

gaz naturel est estimée à 567 mil-
lions de dinars, couvrant des habita-
tions situées dans des zones rele-
vant de 29 communes. 
La mise en œuvre de ces projets a 
déjà débuté à partir de la ferme Az-
zouz et Mourad, dans la commune 
de Aïn Thrid, qui bénéficiera du rac-
cordement d’environ 50 logements 

au réseau de distribution de cette 
énergie. 
Ces programmes devraient contri-
buer à augmenter le taux de couver-
ture en gaz naturel dans la wilaya, 
lequel a atteint 97 pour cent, selon 
la même source. 
La cellule de communication et d’in-
formation de la wilaya a également 

indiqué que le wali de Sidi Bel-
Abbes, Kamel Hadji, a insisté lors du 
lancement de ces projets sur la né-
cessité d’accélérer le rythme de réa-
lisation et de respecter les délais 
fixés, afin de les mettre en service, 
dans les plus brefs délais, au profit 
des populations concernées. 
APS 
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TRAMWAY D’ALGER  
De nouveaux 

horaires entrent en 
vigueur 

 

La société chargée de l’exploi-
tation et de la maintenance 
des lignes de tramway en Al-

gérie, Setram, a annoncé de nou-
veaux horaires pour le tramway 
d’Alger, applicables à partir de ce 
lundi 23 mars. 
Dans un communiqué, l’entreprise 
précise que le dernier départ de-
puis la station des Fusillés (Ruis-
seau) en direction de Dergana est 
fixé à 23h20. En sens inverse, le 
dernier départ vers la station des 
Fusillés est programmé à 22h00. 
Par ailleurs, le dernier départ en di-
rection de Ruisseau est fixé à 
22h20. Le début de service est 
prévu à 05h30 au départ des deux 
terminus, à savoir Dergana et la 
station des Fusillés. 
Concernant la fréquence de pas-
sage, le temps d’attente des rames 
varie entre 5 et 10 minutes. 

R E. 
 

CONSTANTINE 
Le Centre de 
Recherche en 

Sciences 
Pharmaceutiques 

s’oriente 
davantage vers le 

partenariat 
économique  

 

Le centre de recherche en 
sciences pharmaceutiques 
(CRSP) de Constantine 

s’oriente davantage vers le parte-
nariat en mettant à la disposition 
des partenaires économiques, no-
tamment une série de prototypes 
issus de ses travaux de recherche 
et de développement, a indiqué 
son directeur, Pr. Abdelhamid Dje-
koun. 
Couvrant plusieurs domaines des 
sciences pharmaceutiques, ces 
produits expérimentaux témoi-
gnent du savoir-faire des équipes 
du centre et de leur capacité à tra-
duire les résultats de la recherche 
en applications concrètes, a souli-
gné, le même responsable. 
La démarche s’inscrit dans une lo-
gique de valorisation des acquis 
scientifiques et de promotion du 
transfert de technologie au service 
du développement socio-écono-
mique, a précisé la même source. 
Les prototypes sont mis à la dispo-
sition des porteurs de projets, in-
vestisseurs et opérateurs écono-
miques intéressés par l’exploitation 
de ces innovations, que ce soit à 
travers des projets de production 
ou des partenariats industriels, a-t-
il ajouté. 
Le centre affirme sa disponibilité à 
accompagner les acteurs concer-
nés en mettant à leur disposition 
les informations nécessaires et en 
explorant avec eux les perspec-
tives de collaboration, a affirmé le 
même responsable.  

APS

RÉGULARISATION DU FONCIER AGRICOLE  

Les pouvoirs publics accélèrent  
la cadence

Les autorités locales à travers l’ensemble du territoire national intensifient leurs efforts pour remettre de l’ordre 
dans le dossier sensible du foncier agricole. Au cœur de cette dynamique, des réunions périodiques des 
comités de wilayas se multiplient afin de suivre de près l’avancement des opérations de régularisation et 

d’évaluer l’état des dossiers en cours. Cette mobilisation, inscrite dans le cadre des orientations des hautes 
autorités du pays, vise à assainir une situation longtemps marquée par des lenteurs administratives et des 

ambiguïtés juridiques.

La 4e édition du Salon international du 
fer, de l'acier et des produits miniers 
(Metal Steel & Mining Algeria expo 

2026) se tiendra du 30 mars au 1er avril au 
Palais des expositions (Pins maritimes) à Al-
ger, indique un communiqué des organisa-
teurs. 
Les organisateurs prévoient la participation 
de 250 exposants, dont 150 étrangers, repré-
sentant des entreprises de plusieurs pays, no-
tamment la Chine, l'Italie, la Turquie, l'Inde, 
le Niger, la Tunisie et la Libye, outre la pré-
sence de plusieurs organisations profession-
nelles internationales opérant dans ce sec-
teur, à l'instar de l'Association mondiale de 
l'acier (Worldsteel). 

A ce titre, cette 4e édition verra la participa-
tion d'entreprises telles que le groupe indus-
triel minier Sonarem, la Compagnie libyenne 
de fer et d'acier (Libyan Steel), la Société na-
tionale libyenne des mines (National Mining 
corporation), ainsi que d'autres compagnies 
étrangères "aspirant à concrétiser des projets 
d'investissement en Algérie", précise la même 
source. 
Le programme du salon comprend une série 
de conférences et de communications qui 
traiteront de diverses thématiques tech-
niques, notamment la décarbonation dans les 
industries métallurgiques, et les moyens de 
développer l'activité minière selon les 
normes internationales. 

Cette manifestation s'inscrit dans "la dyna-
mique économique que connait l'Algérie", 
notamment après l'entrée en exploitation de 
la mine de fer de Gara Djebilet, selon les or-
ganisateurs, qui ont souligné que cet évène-
ment constitue "une opportunité propice à 
l'échange d'expertises et à la conclusion de 
transactions entre les entreprises partici-
pantes". 
L'objectif de ce salon est de contribuer à la 
valorisation du potentiel minier national, en 
phase avec les efforts de l'Etat visant à déve-
lopper les exportations hors hydrocarbures, 
note le communiqué. 

R E. 

METAL STEEL & MINING ALGERIA EXPO 2026 
250 exposants, dont 150 étrangers, sont attendus à Alger

Par Réda Hadi  
 

Selon un communiqué rendu public 
lundi par le ministère de l’Intérieur, des 
Collectivités locales et des Transports, 

ces rencontres s’inscrivent dans la mise en 
œuvre des instructions visant à accélérer le 
traitement des dossiers liés à la propriété 
agricole. Les autorités locales sont ainsi ap-
pelées à renforcer leur implication pour ga-
rantir une gestion plus transparente et plus 
efficace de cette ressource stratégique. 
Dans ce contexte, les comités locaux jouent 
un rôle central. Ils sont chargés d’examiner 
en détail les dossiers relatifs à l’exploitation 
et à la jouissance des terres agricoles, tout en 
veillant à leur conformité avec les disposi-
tions légales et réglementaires en vigueur. 
Cette démarche vise non seulement à régu-
lariser les situations en suspens, mais aussi à 
prévenir les litiges et à instaurer un climat 
de confiance propice à l’investissement. 
Au-delà de l’étude des dossiers, ces réunions 
constituent également un cadre d’évaluation 
des actions engagées. Les autorités locales 

passent en revue le degré de mise en œuvre 
des recommandations issues des précé-
dentes sessions, identifient les obstacles ren-
contrés et définissent de nouvelles mesures 
pour améliorer le rendement administratif. 
L’objectif est clair : réduire les délais de trai-
tement et apporter des réponses concrètes 
aux agriculteurs en attente de régularisation. 
Par ailleurs, les autorités insistent sur la né-
cessité d’une application rigoureuse de la lé-
gislation en vigueur.  
Des opérations d’audit sur le terrain sont 
ainsi encouragées afin de vérifier la véracité 
des informations fournies dans les dossiers 
et de s’assurer du respect des conditions 
d’exploitation. Cette démarche de contrôle 
vise à lutter contre les pratiques irrégulières 
et à garantir une utilisation optimale des 
terres agricoles. 
Les enjeux de cette opération dépassent lar-
gement le cadre administratif. En effet, la ré-
gularisation du foncier agricole constitue un 
facteur clé pour stimuler l’investissement 
dans le secteur. En sécurisant les droits des 
exploitants, l’État entend encourager les ini-

tiatives privées, favoriser la modernisation 
des exploitations et améliorer la productivité 
agricole. À terme, cette dynamique devrait 
contribuer à renforcer la sécurité alimen-
taire du pays et à réduire la dépendance aux 
importations. 
À l’issue de ces réunions, les autorités locales 
ont réaffirmé leur engagement à poursuivre 
les efforts sur le terrain. L’accent a été mis 
sur l’intensification des opérations de suivi 
et de contrôle, ainsi que sur l’amélioration 
des mécanismes de gouvernance liés à la 
gestion des terres agricoles. L’objectif est 
d’instaurer un cadre durable, fondé sur la 
transparence et l’efficacité, au service du dé-
veloppement du secteur agricole. Cette mo-
bilisation générale traduit une volonté poli-
tique claire de faire du foncier agricole un 
levier de croissance et de développement 
durable. En accélérant la régularisation des 
terres et en renforçant les mécanismes de 
contrôle, les pouvoirs publics entendent po-
ser les bases d’une agriculture plus perfor-
mante, capable de répondre aux défis écono-
miques et alimentaires des années à venir.

SIDI BEL-ABBES 
Lancement de projets de raccordement de plus de 1.500 logements  

au réseau de gaz naturel



INCITATION AU PAIEMENT 
ÉLECTRONIQUE  

La DGI prolonge 
l’allègement fiscal 
pour les banques 

 
Par S. R. 

 

La Direction générale des im-
pôts (DGI) poursuit sa stratégie 
d’incitation en faveur de la mo-

dernisation des moyens de paie-
ment. À travers la loi de finances 
2026, l’administration fiscale a dé-
cidé de reconduire un dispositif d’al-
lègement fiscal destiné aux 
banques et à Algérie Poste, dans le 
but d’encourager l’adoption du paie-
ment électronique et de réduire la 
circulation du cash dans l’écono-
mie. 
Au cœur de ce mécanisme figure 
une logique simple : inciter les éta-
blissements financiers à absorber 
eux-mêmes les frais liés aux trans-
actions électroniques. En temps 
normal, lorsqu’un client règle un 
achat par carte, la banque perçoit 
une commission qu’elle répercute 
généralement sur le commerçant. 
Cette pratique constitue un frein 
majeur à l’acceptation des termi-
naux de paiement électronique, de 
nombreux commerçants préférant 
refuser la carte pour éviter ces 
coûts supplémentaires. Le dispositif 
reconduit par la DGI inverse cette 
logique économique. Désormais, 
les banques qui renoncent à refac-
turer ces commissions bénéficient 
en contrepartie d’une déduction fis-
cale sur leur base imposable à l’im-
pôt sur les bénéfices des sociétés. 
Autrement dit, la perte enregistrée 
sur les frais de transaction est par-
tiellement compensée par un allè-
gement fiscal. Cette mesure sup-
prime ainsi l’un des principaux argu-
ments économiques avancés par 
les commerçants pour refuser les 
paiements électroniques. 
Prévue par l’article 114 de la loi de 
finances 2026, cette disposition pro-
longe, sans modification majeure, le 
régime introduit l’année précédente 
par l’article 141 de la loi de finances 
2025. Elle s’inscrit dans une dé-
marche progressive visant à trans-
former les habitudes de paiement 
sans recourir à des mesures coerci-
tives. Derrière cette approche inci-
tative se dessine un objectif straté-
gique plus large : intégrer une part 
importante de la masse monétaire 
circulant dans l’informel au sein du 
circuit bancaire. En favorisant les 
paiements électroniques, chaque 
transaction devient traçable, contri-
buant ainsi à une meilleure transpa-
rence économique et à un élargis-
sement de l’assiette fiscale. Plutôt 
que de contraindre directement les 
commerçants ou les consomma-
teurs, l’État agit sur la rentabilité 
des banques, espérant provoquer 
un effet d’entraînement à l’ensem-
ble du système. 
Toutefois, l’efficacité de ce dispositif 
repose largement sur l’engagement 
des établissements financiers. En 
effet, aucune obligation n’est impo-
sée ni aux banques en matière de 
déploiement des terminaux de paie-
ment, ni aux commerçants quant à 
leur adoption. La circulaire n° 
07/MF/DGI/LF.2026, signée le 4 
mars par Moussa Nasri, responsa-
ble de la division de la législation 
fiscale, se limite à instaurer un 
avantage fiscal et à appeler à son 
application. Dans ce contexte, la 
réussite de cette réforme dépendra 
de la capacité des banques à jouer 
pleinement le jeu et à investir dans 
la généralisation des paiements 
électroniques. 
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ALGÉRIE–NIGER  

Vers un partenariat 
stratégique renforcé 

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb, a coprésidé à Niamey, aux côtés de son homologue nigérien Ali Mahaman 
Lamine Zeine, les travaux de la deuxième session de la Grande Commission mixte algéro-nigérienne de 

coopération. Une rencontre placée sous le signe du renforcement du partenariat stratégique et de la 
consolidation des relations bilatérales.

Par Selma R. 
 

La tenue de la haute commission mixte 
algéro-nigérienne à Niamey marque 
une nouvelle étape dans le renforce-

ment des relations entre l’Algérie et le Niger. 
Au-delà des projets énergétiques et des infra-
structures structurantes, un axe stratégique 
s’impose désormais comme le véritable socle 
de cette coopération : le transfert de savoir-
faire et la formation, dans une logique de 
partenariat équilibré et durable. 
Invité à s’exprimer sur cette dynamique, Idir 
Saci, expert économique et financier, a insisté 
sur la singularité de l’approche algérienne. « 
L’Algérie ne propose pas une coopération li-
mitée, mais un package complet, notamment 
dans le domaine de la formation », a-t-il ex-
pliqué sur les ondes de la « Chaîne III » de la 
radio nationale, soulignant une orientation 
qui rompt avec les modèles classiques de 
coopération souvent centrés sur l’exploitation 
des ressources sans réelle montée en compé-
tence locale. Cette stratégie s’illustre particu-
lièrement dans le secteur énergétique, consi-
déré comme prioritaire. L’Algérie, déjà enga-
gée dans des projets d’exploration pétrolière 
dans le nord du Niger, accompagne désor-
mais son partenaire dans le développement 
de ses capacités humaines et techniques. « 
Les Nigériens pourront entretenir et exploi-
ter leurs installations par leurs propres 
moyens, et c’est cela qui fait la différence », a 
affirmé Idir Saci. 
Au cœur de cette coopération, les échanges 
techniques se multiplient. Des ingénieurs ni-

gériens bénéficient de formations en Algérie, 
tandis que des équipes algériennes, notam-
ment de Sonelgaz et de Sonatrach, se dépla-
cent régulièrement à Niamey pour accompa-
gner les projets en cours. Une dynamique qui 
traduit une volonté claire : bâtir une autono-
mie énergétique progressive du Niger tout en 
consolidant la position de l’Algérie comme 
hub régional.  
Pour l’expert, cette approche s’inscrit dans 
une vision pragmatique des relations afri-
caines. « Nous sommes dans une logique ga-
gnant-gagnant, où chaque pays trouve son 
intérêt sur le long terme », a-t-il souligné. En 
renforçant les compétences locales, l’Algérie 
contribue également à la stabilité de la ré-
gion, tout en sécurisant ses propres intérêts 
économiques et énergétiques. 
Cette coopération ne se limite pas à l’énergie. 
Elle s’étend à d’autres secteurs stratégiques, à 
l’image de l’agriculture saharienne, où l’ex-
pertise algérienne est mise à contribution 
pour répondre aux défis climatiques auxquels 
fait face le Niger, notamment les épisodes de 
sécheresse et d’inondations. Là encore, la for-
mation et le partage d’expérience constituent 
des leviers essentiels. Dans le domaine phar-
maceutique, une autre facette de ce partena-
riat émerge. L’Algérie, forte de ses avancées 
en production de médicaments, se posi-
tionne comme fournisseur pour le marché 
nigérien. « Ce n’est pas seulement une expor-
tation de produits, mais un écosystème com-
plet incluant formation, suivi et adaptation 
aux besoins locaux », a précisé Idir Saci, évo-
quant également les perspectives d’exporta-

tion de vaccins et de développement de pro-
ductions communes. 
Parallèlement, les projets d’infrastructures, 
tels que la route transsaharienne et le gazo-
duc reliant le Nigeria à l’Algérie via le Niger, 
viennent renforcer cette intégration. Ces ini-
tiatives, au-delà de leur dimension écono-
mique, favorisent la circulation des compé-
tences et des connaissances, consolidant ainsi 
les bases d’une coopération durable. Pour 
Idir Saci, cette orientation marque un tour-
nant dans les relations intra-africaines. « 
Contrairement à certaines coopérations 
étrangères, ici, il ne s’agit pas seulement d’ex-
porter, mais de transmettre un savoir-faire et 
de permettre une maîtrise locale », a-t-il in-
sisté. Une démarche qui répond aux attentes 
des partenaires africains, de plus en plus sou-
cieux de renforcer leur souveraineté écono-
mique. 
Dans un contexte international marqué par 
des tensions sur les chaînes d’approvisionne-
ment et une recomposition des équilibres 
énergétiques, cette coopération apparaît éga-
lement comme une opportunité stratégique. 
« L’Afrique dispose aujourd’hui d’une fenêtre 
pour attirer des investissements et renforcer 
ses partenariats sur des bases plus équilibrées 
», a-t-il estimé. Au final, le partenariat entre 
l’Algérie et le Niger illustre une évolution 
profonde des relations économiques afri-
caines, où la formation, le transfert de com-
pétences et la co-construction des projets 
prennent le pas sur les logiques extractives. 
Une approche qui pourrait bien servir de 
modèle à l’échelle du continent. 

TRANSFERT DE SAVOIR-FAIRE ET FORMATION   

L’approche gagnant-gagnant du partenariat Algérie-Niger

Par Zahir R. 
 

Dans son allocution, le Premier minis-
tre a insisté sur la profondeur histo-
rique des liens entre Alger et Niamey, 

soulignant qu’il ne s’agit pas de relations 
conjoncturelles, mais d’une coopération enra-
cinée dans l’histoire et nourrie par une vision 
commune. « Notre réunion aujourd’hui 
constitue une nouvelle étape dans le proces-
sus de coopération entre nos deux pays », a-t-
il affirmé, estimant que cette session revêt un 
caractère « historique et stratégique ». 
Revenant sur la visite du président nigérien, 
le général Abdourahamane Tiani, en Algérie 
en février 2026, il a qualifié cet événement de 
« tournant majeur » dans les relations bilaté-
rales. Cette visite, a-t-il précisé, a permis de 
poser les bases d’un partenariat stratégique 
fondé sur la confiance mutuelle et une vision 
commune du développement et de la stabi-
lité. 
Sifi Ghrieb a également mis l’accent sur la né-
cessité de traduire les engagements politiques 
en actions concrètes : « L’objectif principal qui 
nous rassemble aujourd’hui est de transfor-
mer la dynamique politique en réalisations 
concrètes, en projets tangibles et en résultats 
mesurables sur le terrain », a-t-il déclaré, en 
mettant en avant l’importance des zones 
frontalières comme espace naturel d’intégra-
tion. 
Il a structuré son intervention autour de qua-

tre axes majeurs. Le premier concerne le ren-
forcement des acquis existants, notamment 
les mécanismes de coopération déjà en place, 
qu’il a qualifiés de «base solide» à préserver et 
à développer. Le deuxième axe porte sur l’ac-
célération des grands projets structurants, à 
l’image de la route transsaharienne, du gazo-
duc transsaharien et du réseau de fibre op-
tique. Il a insisté sur le fait que ces infrastruc-
tures constituent « de véritables artères de dé-
veloppement » et un « corridor économique 
reliant la Méditerranée à l’Afrique de l’Ouest». 
Le troisième axe concerne l’élargissement des 
domaines de coopération. Le Premier minis-
tre a appelé à explorer de nouveaux secteurs 
stratégiques, notamment l’énergie, les mines, 
l’agriculture, la santé, l’enseignement, ainsi 
que les technologies et la numérisation. Il a 
réaffirmé la disponibilité de l’Algérie à ac-
compagner le Niger dans ses projets, notam-
ment dans le domaine énergétique. 
Enfin, le quatrième axe vise à dynamiser la 
coopération économique et commerciale. «Le 
forum économique algéro-nigérien constitue 
une opportunité majeure pour renforcer les 
échanges entre les opérateurs économiques. 
J’invite les investisseurs et entrepreneurs des 
deux pays à saisir les opportunités disponi-
bles et à concrétiser des projets communs», a-
t-il souligné. Sur le plan énergétique, il a ac-
cordé une importance particulière au projet 
du gazoduc transsaharien reliant le Nigeria à 
l’Europe via le Niger et l’Algérie. Ce projet 

stratégique, a-t-il indiqué, contribuera à ren-
forcer le rôle de l’Algérie comme hub énergé-
tique régional, tout en ouvrant de nouvelles 
perspectives pour le Niger. 
Le Premier ministre a également insisté sur 
les défis sécuritaires auxquels fait face la ré-
gion sahélo-saharienne. « L’Algérie réaffirme 
son engagement à renforcer la coopération 
sécuritaire avec le Niger », a-t-il déclaré, rap-
pelant que « la sécurité de l’un est indissocia-
ble de celle de l’autre ». 
Évoquant le contexte régional et continental, 
Sifi Ghrieb a défendu une approche fondée 
sur les solutions locales et la souveraineté des 
États. « L’avenir de la région du Sahel et de 
l’Afrique doit être façonné par ses propres en-
fants », a-t-il affirmé, appelant à renforcer la 
coordination pour faire face aux crises et pro-
mouvoir des solutions pacifiques. 
En conclusion, le Premier ministre s’est dit 
convaincu que les travaux de cette session 
aboutiront à des résultats concrets. Il a appelé 
à l’élaboration d’un plan d’action clair, assorti 
d’un mécanisme de suivi rigoureux, afin d’as-
surer la mise en œuvre effective des décisions 
prises. 
Enfin, Sifi Ghrieb a renouvelé ses remercie-
ments au président Abdourahamane Tiani, 
saluant sa vision et réaffirmant la volonté de 
l’Algérie de poursuivre et renforcer sa coopé-
ration avec le Niger, dans un esprit de frater-
nité, de solidarité et de développement par-
tagé.
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Le ministère du Commerce extérieur 
et de la Promotion des exporta-
tions a annoncé, dimanche dans un 

communiqué, l'ouverture des inscrip-
tions aux opérateurs économiques acti-
vant dans le secteur de l'importation 
pour la revente en l'état, sur la plate-
forme numérique dédiée au dépôt des 
programmes prévisionnels, et ce, à 
compter du 22 mars jusqu'au 30 avril 
2026. 
"Le ministère du Commerce extérieur et 
de la Promotion des exportations porte à 

la connaissance de l'ensemble des opéra-
teurs économiques activant dans le sec-
teur de l'importation pour la revente en 
l'état (activité n 4), de l'ouverture de la 
plateforme numérique dédiée au dépôt 
des programmes prévisionnels, et ce à 
compter du 22 mars jusqu'au 30 avril 
2026", précise la même source. 
Les services du ministère ont, par ail-
leurs, invité l'ensemble des opérateurs 
économiques concernés à s'inscrire et à 
déposer leurs programmes prévisionnels 
via la plateforme, conformément aux 

procédures en vigueur. 
Le ministère a, en outre, indiqué que 
pour de plus amples informations, les 
opérateurs concernés peuvent consulter 
directement la plateforme numérique sur 
le lien suivant : 
https://import.mcepe.gov.dz. 
Une vidéo explicative est disponible sur 
la page officielle du ministère sur les ré-
seaux sociaux, détaillant les étapes d'ins-
cription et de dépôt des programmes 
prévisionnels, conclut le communiqué.  

R E.

COMMERCE EXTÉRIEUR/DÉPÔT DES PROGRAMMES PRÉVISIONNELS 

Ouverture de la plateforme numérique 
d'inscription aux importateurs algériens 

MONNAIES 
Le dollar remonte 

face aux autres 
devises 

 

Le dollar était en hausse, 
lundi, soutenu par les ten-
sions sur le marché de 

l’énergie, le devise américaine 
devenant une valeur refuge 
pour les investisseurs. 
Le dollar prenait 0,69% à 
l'euro, à 1,1491 dollar, vers 
10H25 GMT. Il progressait 
aussi de 0,57% face à la livre 
britannique et de 0,21% face 
au yen japonais. 
Le billet vert est la devise 
dans laquelle se négocient 
nombre de produits énergé-
tiques et devient indispensa-
ble pour les investisseurs afin 
de couvrir leurs pertes, selon 
des experts du marché. 
Une accélération de l'inflation 
présage aussi de taux plus 
hauts de la Réserve fédérale 
(Fed). Mais les analystes anti-
cipent aussi des hausses de 
taux de la part de la Banque 
centrale européenne (BCE) et 
de la Banque d'Angleterre 
(BoE). 
Aussi, la devise américaine 
tire davantage son épingle du 
jeu car "les économies en 
Asie et en Europe seront plus 
durement touchées par la 
montée des risques de stag-
flation" que les Etats-Unis, ont 
souligné d'autres spécialistes.  

APS 
 

MÉTAUX PRÉCIEUX 
L'or en baisse à 
4268,50 dollars 

l'once 
 

Les cours de l'or ont re-
culé, lundi, à leur plus 
bas niveau de cette an-

née, sur fond de poursuite de 
l'escalade militaire au Golfe et 
au Moyen-Orient. En début de 
séance européenne, le métal 
jaune tombait de 4,98% à 
4.268,50 dollars l'once, après 
avoir perdu plus de 8,46%, 
tandis que l'argent reculait de 
5,94%, à 63,9060 dollars 
l'once, suivant une chute de 
10,21% plus tôt lundi. 
Le métal jaune a effacé ainsi 
tous ses gains depuis le début 
de l'année, en raison notam-
ment des craintes qu'une in-
flation plus élevée ne 
conduise la Réserve fédérale 
américaine (Fed) à relever ses 
taux, selon des analystes.  

APS

La réception d'un nouveau cen-
tre de proximité de stockage 
des céréales est prévue pour 

la fin du mois d'avril prochain, 
dans la wilaya de Saïda, dans le 
cadre du renforcement des capa-
cités de stockage de la région, a-t-
on appris auprès de la direction 
des Equipements publics. 
Le directeur du secteur, Arezki 
Dahmouni, a indiqué que ce cen-
tre, en cours de réalisation dans la 

commune d'Aïn Soltane, a atteint 
un taux d'avancement des travaux 
de 90 pourcent, et devrait être ré-
ceptionné d'ici fin avril. 
La capacité de stockage de cette 
infrastructure, réalisée sous la su-
pervision de la direction des Equi-
pements publics, est de 50.000 
quintaux, ce qui contribuera à ren-
forcer les capacités de stockage 
des céréales au niveau de la wi-
laya, selon le responsable. 

Les travaux de ce projet ont été 
lancés, en janvier 2025, pour une 
enveloppe financière d'environ 
243 millions de dinars, dans le ca-
dre du programme sectoriel. Dans 
ce contexte, le wali de Saïda, 
Amoumen Mermouri, a effectué, 
récemment, une visite d'inspection 
dans la daïra d'Ouled Brahim, au 
cours de laquelle il a inspecté le 
chantier du projet et insisté sur la 
nécessité d'accélérer le rythme 

des travaux. 
Par ailleurs, sept (7) autres cen-
tres de proximité similaires de 
stockage des céréales sont en 
cours de réalisation dans les com-
munes d'Aïn Lahdjar, El Has-
sasna, Aïn Skhouna, Sidi Boube-
keur, Youb, Doui Thabet et Ouled 
Khaled. Une enveloppe globale de 
plus de 941 millions de dinars leur 
a été allouée, selon la même 
source. 

La quantité de chaleur accumulée par la 
terre a atteint un niveau record en 2025, 
avec des conséquences à craindre pour 

des centaines, voire des milliers d'années, 
alerte lundi l'Organisation météorologique 
mondiale (OMM), une agence de l'ONU. 
"Le climat mondial est en état d'urgence. La 
Terre est poussée au-delà de ses limites. Tous 
les indicateurs climatiques clés sont dans le 
rouge", a averti le Secrétaire général de 
l'ONU, Antonio Guterres, à l'occasion de la pu-
blication du rapport annuel de l'état du climat 
de l'OMM. 
Pour la première fois, ce rapport intègre parmi 
les indicateurs climatiques clés le déséquilibre 
énergétique de la Terre, qui rend compte de la 
vitesse à laquelle l'énergie entre et sort du sys-
tème de la planète. 
Dans un climat stable, la quantité d'énergie so-
laire entrante est à peu près égale à la quan-
tité d'énergie sortante. Mais cet équilibre est 
rompu par l'augmentation des concentrations 
de gaz à effet de serre (CO2, méthane et pro-
toxyde d'azote) qui entraînent un réchauffe-
ment continu de l'atmosphère et de l'océan 
ainsi que la fonte des glaces. 
Le déséquilibre s'est accentué depuis le début 
des relevés d'observation en 1960 et en parti-
culier au cours des 20 dernières années, pour 
atteindre "un nouveau record en 2025", 
constate l'OMM. 
"Les activités humaines perturbent de plus en 
plus l'équilibre naturel, et nous devrons vivre 
avec ces conséquences pendant des cen-

taines, voire des milliers d'années", prévient la 
Secrétaire générale de l'organisation, Celeste 
Saulo. 
Dans son rapport, l'OMM confirme que les an-
nées 2015 à 2025 sont les 11 années les plus 
chaudes jamais enregistrées, et que l'année 
2025 se classe au deuxième ou troisième 

rang, avec une température supérieure d'envi-
ron 1,43 degrés à la moyenne de la période 
1850-1900. 2024, qui a débuté sous l'influence 
d'un puissant épisode El Nino, reste l'année la 
plus chaude jamais observée, souligne encore 
l'organisation. 

R E. 

STOCKAGE DE CÉRÉALES  

Réception d'un nouveau centre de proximité  
fin avril prochain à Saïda

CLIMAT  

La Terre a accumulé une chaleur record en 2025 

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
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MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 مارس 23 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 23 Mars  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  74 82 65 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  138 152 123 طماطمال 
Oignon sec  100 108 92 الجاف بصلال 
Ail sec  991 1074 907 الجاف ثومال 
Carotte  112 124 99 جزرال 
Navet  130 143 118 لفتال 
Choux fleur  139 152 126 قرنبيط 
Choux  103 115 91 الكرنب 
Courgette  134 149 120 الكوسة 
Haricot vert  482 511 454 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  164 179 149 الخس 

Fruits frais 

Orange  214 260 168 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  187 212 161 الليمون 
Pomme locale  424 508 340 المحلي تفاحال 
Datte  507 639 376 تمرال 
Banane  463 481 445 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1962 2110 1814  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  433 445 421 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 19 16 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  97 103 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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POUR UNE ALERTE 
MÉTÉO PRÉCOCE 

INFAILLIBLE   
Vers l’extension du 

réseau de 
surveillance à 300 

stations 
 

Par S. R. 
 

À l’heure où les dérèglements 
climatiques imposent de nou-
veaux défis, l’Office national 

de météorologie (ONM) accélère sa 
modernisation pour renforcer la fia-
bilité de ses prévisions et la réacti-
vité de son système d’alerte. L’ob-
jectif est clair : étendre le réseau na-
tional de surveillance jusqu’à 300 
stations afin d’atteindre un niveau 
de précision inédit et mieux protéger 
les populations et les biens. 
Intervenant à l’occasion de la Jour-
née mondiale de la météorologie, le 
23 mars, Boualem Sayah, chargé de 
mission et expert à l’ONM, a souli-
gné que la maîtrise de l’information 
météorologique constitue au-
jourd’hui un levier stratégique. « Le 
rôle de l’Office est essentiel dans la 
protection des vies et des biens », 
a-t-il affirmé à la « Chaîne I » de la 
radio nationale, mettant en avant 
l’importance des réseaux d’observa-
tion dans la prise de décision face 
aux situations météorologiques ex-
ceptionnelles. 
Actuellement, l’Algérie dispose d’un 
maillage composé d’environ 150 
stations de surface, complété par 
cinq stations de lancement de bal-
lons-sondes dédiées à l’étude de la 
haute atmosphère, ainsi que des 
stations maritimes chargées de sur-
veiller notamment la hauteur des 
vagues. Un dispositif jugé solide, 
mais encore perfectible au regard 
des exigences croissantes en ma-
tière de précision et d’anticipation. 
C’est dans cette optique que l’ONM 
projette de doubler la capacité de 
son réseau. « Nous travaillons acti-
vement à l’extension de notre ré-
seau pour atteindre, à terme, 300 
stations », a indiqué l’expert. Cette 
montée en puissance reposera sur 
une combinaison entre équipements 
automatisés et expertise humaine, 
avec un objectif central : affiner la 
précision des prévisions, tant sur le 
plan spatial que temporel. « Ce dé-
ploiement permettra d’améliorer si-
gnificativement la qualité des prévi-
sions météorologiques », a-t-il pré-
cisé. 
L’ambition de l'Algérie dépasse la 
simple observation : elle vise la 
consolidation d'un système d'alerte 
précoce de haute performance. Si le 
dispositif repose actuellement sur un 
noyau de 35 stations stratégiques, 
l’élargissement du réseau est conçu 
pour en décupler l'efficacité. Au 
cœur de cette architecture, la carte 
de vigilance et son code couleur 
(vert, jaune, orange, rouge) s'affir-
ment comme un levier d'aide à la 
décision incontournable pour les au-
torités.  « Notre système de vigi-
lance couvre désormais des prévi-
sions allant jusqu’à 48 heures, 
contre 24 heures auparavant », a 
expliqué l’intervenant, rappelant que 
cette évolution, introduite en 2024, 
offre un gain de temps précieux aux 
autorités pour anticiper et gérer les 
phénomènes extrêmes. Cette capa-
cité d’anticipation devient d’autant 
plus cruciale dans un contexte mar-
qué par une intensification des évé-
nements climatiques. 

GRÂCE À LA RENAISSANCE MINIÈRE   

L’Algérie amorce un tournant 
stratégique 

Avec l'entrée en exploitation de grandes installations minières, telles que Gara Djebilet (Tindouf) et Tala 
Hamza-Amizour (Béjaïa) récemment, et le lancement prochain du projet intégré de phosphate dans 
l'Est du pays, l'Algérie aura poser les bases d'une transformation qualitative de son processus de 

développement, opérant ainsi une véritable renaissance dans le secteur minier aux retombées 
économiques majeures sur l'avenir du pays tout entier.

Par Z R. 
 

Le chef de cabinet de la secrétaire 
d’État auprès du ministre des Hydro-
carbures et des Mines, Djamel Eddine 

Choutri, a souligné l’importance de dyna-
miser l’industrie minière et le rôle des 
grands projets dans la transformation éco-
nomique et le développement des industries 
de transformation. 
S’exprimant lors de son passage hier au « 
Forum de la radio nationale », Choutri a 
précisé que le secteur des mines est devenu 
l’un des piliers essentiels de la diversifica-
tion de l’économie nationale hors hydrocar-
bures. Pour mettre en œuvre cette stratégie, 
a-t-il ajouté, l’Algérie a lancé plusieurs 
grands projets miniers restés longtemps en 
attente, à l’image du projet de Gara Djebilet, 
déjà entré en phase d’exploitation effective, 
ainsi que du projet d’exploitation du gise-
ment de zinc et de plomb de Tala Hamza et 
Oued Amizour, d’une importance compara-
ble, puisqu’il représente une réserve signifi-
cative de valeur mondiale, classée parmi les 
plus importantes au monde. 
Le zinc est par ailleurs un métal relative-

ment rare à l’échelle internationale, ce qui 
renforce l’importance de l’exploitation de ce 
gisement, appelé à contribuer à satisfaire la 
demande nationale, actuellement largement 
couverte par les importations, avec la possi-
bilité de couvrir le marché local et d’expor-
ter les excédents. 
Au niveau du projet de Tala Hamza et Oued 
Amizour, note le même responsable, le sec-
teur de l’énergie prend en charge le raccor-
dement au réseau électrique, tandis que le 
secteur des travaux publics assure la liaison 
routière avec l’autoroute, ainsi que la 
construction d’un pont reliant la mine à la 
base de vie. Par ailleurs, des travaux sont en 
cours au port de Béjaïa, où un quai dédié a 
été aménagé en vue de l’exportation future. 
Renforcement des projets de zinc et de 
plomb à Béjaïa 
Le directeur général du groupe « Sonarem 
», Reda Belhadj, a mis en avant l’impor-
tance stratégique du gisement de zinc et de 
plomb de Béjaïa pour répondre à la de-
mande interne en matières premières. Il a 
expliqué que les ressources minières consti-
tuent désormais la colonne vertébrale de la 
transformation économique moderne, où il 

ne s’agit plus uniquement d’extraction et de 
commercialisation, mais aussi de valorisa-
tion. 
M. Belhadj a souligné que l’importance des 
ressources minières réside dans la réalisa-
tion de la souveraineté économique. Il a es-
timé qu’il serait incohérent de développer 
des secteurs industriels tels que la sidérur-
gie sans disposer des matières premières 
nécessaires, ajoutant que cela permettra 
également de développer l’industrie de 
transformation, de réduire la facture des 
importations et d’améliorer les indicateurs 
économiques. 
Il a ajouté que la création d’une chaîne de 
valeur, de l’extraction jusqu’aux produits fi-
nis, est essentielle, car elle contribue à dyna-
miser l’économie, à créer des emplois et à 
maximiser l’exploitation des ressources mi-
nières. 
Enfin, il a indiqué que cette dynamique fa-
vorisera l’attraction des investissements 
étrangers, apportant avec eux des technolo-
gies modernes et des capitaux, ainsi que la 
conclusion de partenariats stratégiques avec 
différents pays et la création de pôles indus-
triels.

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE NATIONALE  

L’importance de dynamiser l’industrie minière soulignée 

R E/APS 
 

Cette transformation s'inscrit en droite 
ligne avec la vision prospective du 
président de la République, M. Abdel-

madjid Tebboune, visant à faire des potentia-
lités du pays, notamment les ressources mi-
nières, le socle d'une renaissance sur laquelle 
mise l'Algérie nouvelle et victorieuse pour 
édifier un avenir prospère à tous les niveaux 
au profit des générations futures, dans le ca-
dre d'une approche fondée sur la diversifica-
tion économique, l'orientation intelligente des 
ressources et leur exploitation selon les fon-
dements et principes de renforcement de la 
souveraineté économique nationale. 
Le président de la République a souligné, à 
maintes reprises, que l'investissement de l'Etat 
dans un secteur prometteur comme celui des 
mines vise à mettre en place de nouveaux le-
viers et ressources pour l'économie nationale 
dans les prochaines étapes, au profit des géné-
rations futures, et ce, dans le cadre des efforts 
visant à consacrer une économie diversifiée 
non tributaire d'une seule ressource. 
En effet, l'année 2026 qui marquera la célé-
bration du 60e anniversaire de la nationalisa-
tion du secteur minier (6 mai 1966), est l'an-
née du secteur minier par excellence avec 
l'entrée en exploitation de la gigantesque 
mine de fer de Gara Djebilet, parallèlement à 
l'inauguration de la nouvelle ligne ferroviaire 
Gara Djebilet-Tindouf-Béchar en début fé-
vrier, lors d'une journée historique mémora-
ble de l'Algérie nouvelle victorieuse, ont re-
levé à l'unanimité des observateurs et de 
nombreuses instances à l'intérieur du pays et 
à l'étranger. 
Présidant la cérémonie d'inauguration de la 
ligne (950 km), le président de la République 
a tenu à préciser que ce projet emblématique 
de "l'Algérie des défis", incarne "une vision 

stratégique intégrée visant à valoriser et à ex-
ploiter nos ressources naturelles et nos ri-
chesses nationales", mais aussi à réaliser "l'in-
terconnexion du Grand Sud avec les autres 
régions du pays". Avec des réserves estimées à 
3,5 milliards de tonnes de fer brut, la mine de 
Gara Djebilet représente une première étape 
d'un projet national structurant et intégré qui 
contribuera à consacrer les objectifs des 
orientations économiques nationales, en plus 
de la mise en exploitation de la mine de zinc-
plomb d'Oued Amizour (Béjaia) à la mi-mars 
courant et du projet de réalisation de la ligne 
ferroviaire minière Bled El Hadba et du quai 
minier d'Annaba qui devrait entrer en activité 
à la fin 2026. L'entrée en exploitation du pro-
jet de la mine de zinc-plomb constitue une 
nouvelle étape dans le processus de relance 
du secteur des mines, à la lumière de la dyna-
mique accélérée qu'il connait ces dernières 
années, visant principalement à valoriser le 
potentiel minier national et à renforcer sa 
contribution au développement. Il a été pro-
cédé, dans ce cadre, au lancement des travaux 
de valorisation de la mine, après l'achèvement 
de l'ensemble des procédures administratives 
nécessaires et la levée des obstacles enregis-
trés. 

 
L'Algérie, futur acteur international  

dans l'exportation d'engrais 
 
Situé dans les régions d'Amizour et de Tala 
Hamza, ce projet minier est l'un des plus 
grands gisements de plomb et de zinc de la 
région, avec des réserves géologiques impor-
tantes estimées à 53 millions de tonnes, l'ha-
bilitant à devenir un des leviers essentiels de 
l'industrie minière nationale. 
La capacité de production annuelle de mine-
rai brut devrait atteindre 2 millions de 
tonnes, qui sera orientée vers les unités de 

traitement, tandis que la production annuelle 
de concentré après traitement devrait attein-
dre 200.000 tonnes/an. 
Il est prévu, dans le cadre de ce projet, la créa-
tion de plus de 700 emplois directs et d'envi-
ron 4.000 emplois indirects, en plus de la dy-
namisation de l'activité du tissu des entre-
prises de sous-traitance, des start-up et des 
petites entreprises. Par ailleurs, le projet inté-
gré de phosphate de Tébessa connaît une ca-
dence de réalisation accélérée, d'autant plus 
que ce projet est à même d'ériger l'Algérie en 
l'un des principaux exportateurs d'engrais 
phosphatés et azotés dans le monde, compte 
tenu de sa capacité à porter la production de 
phosphate de 2,5 millions de tonnes/an à 10 
millions de tonnes. 
La première phase de ce projet comprend 
l'exploitation du gisement de Bled El Hadba 
et le traitement local du minerai brut pour 
l'extraction de 10 millions de tonnes, dont 6 
millions de tonnes seront acheminées, 
comme matière première, vers la wilaya de 
Souk Ahras. La deuxième phase consiste, 
quant à elle, en la réalisation d'un complexe 
de traitement chimique et de production de 
produits intermédiaires et finis (engrais et 
fertilisants). 
La troisième phase concerne l'extension du 
port minier d'Annaba, parallèlement à la ca-
dence accélérée de réalisation de la ligne fer-
roviaire Est, qui relie la mine de Bled El 
Hadba au port d'Annaba, sur une distance 
globale de 450 km, dont il reste seulement 
150 à 175 km à réaliser. Le projet d'extension 
du port permettra d'accueillir les navires de 
grande capacité, transformant ainsi la wilaya 
d'Annaba en une plateforme logistique mon-
diale capable d'attirer les plus grandes compa-
gnies de fret maritime internationales et d'ac-
croître la compétitivité des produits miniers 
sur les marchés extérieurs. 
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BLIDA  

Les moyens mobilisés ont permis  
de réduire la superficie détruite par 

les feux de forêts depuis 2021 
Les mécanismes et moyens de prévention et d'intervention et les campagnes de sensibilisation contre les 

feux de forêts, ont contribué à préserver le patrimoine forestier de la wilaya de Blida et à réduire les 
surfaces touchées par les flammes, affirment un bilan des dernières cinq années, établi par la Direction 

des forêts de la wilaya concernant les incendies de forêt.

Le bilan de la Direction des forêts 
pour la période comprend entre 
2021 et 2025 un fait état d'"amé-

lioration notable" dans la maîtrise de la 
propagation des incendies de forêt, 
grâce au renforcement des moyens de 
prévention et d'intervention, notam-
ment l'utilisation de drones, a expliqué 
récemment le directeur des forêts, Mo-
hamed Mokadem, à l'APS. 
Il a indiqué qu'en 2021, la wilaya de 
Blida avait enregistré 40 incendies qui 
ont ravagé une superficie estimée à 
565,12 hectares, la plus grande superfi-
cie forestière touchée par les flammes 
au cours des cinq dernières années, 
tandis que le nombre d'incendies est 
tombé à 11 en 2022, avec une superfi-
cie touchée attribuée à 37,75 hectares 
seulement. 
Il a ajouté que l'année 2024 a connu 
une nette, et bien que le nombre d'in-
cendies ait été identique à celui de 2021 
(40 incendies), la surface ravagée par 

les flammes a diminué de près de 90 %, 
57,96 hectares seulement détruits par 
les incendies, "ce qui reflète l'efficacité 
de l'intervention rapide des équipes de 
pompiers", selon lui. 
En revanche, l'année 2023 a constitué 
un "tournant critique" avec 20 incen-
dies ayant ravagé 363,7 hectares, avant 
que la superficie brûlée ne recom-
mence à diminuer en 2024 grâce à la 
mise en œuvre de divers moyens de 
prévention et de lutte contre les incen-
dies. 
En 2025, un total de 21 incendies ont 
ravagé 187,73 hectares, principalement 
des broussailles (108,84 hectares) et des 
buissons (42,79 hectares). 
Au cours de la même année, 128 inter-
ventions préventives ont également été 
enregistrées, permettant d'empêcher la 
propagation de plusieurs incendies dès 
leur apparition, dont 17 interventions 
en dehors de la période de la campagne 
de lutte contre les incendies de forêt. 

La mobilisation de toutes les ressources 
humaines et matérielles, y compris des 
avions et des hélicoptères de l'Armée 
nationale populaire (ANP), ainsi que 
l'utilisation pour la première fois d'un 
drone dans la campagne de lutte contre 
les incendies de forêt, et le renforce-
ment de la coordination entre les diffé-
rents services concernés, a "contribué à 
limiter la propagation des flammes", a 
affirmé M. Moukadem. 
Il a souligné à cette occasion que les ef-
forts se poursuivent pour réduire le 
risque d'incendies, notamment par le 
lancement des actions préventives, 
dont le renforcement des points d'eau 
et l'aménagement de chemins fores-
tiers, ainsi que par le renforcement des 
moyens de lutte et la poursuite de la 
campagne de lutte contre les incendies 
jusqu'à fin novembre au lieu d'octobre 
comme c'était le cas auparavant. 

APS 

BISKRA  
Projets de 17 nouveaux 

fourrages pour améliorer 
l'approvisionnement en 

eau potable  
 

Le secteur de l'hydraulique dans la wi-
laya de Biskra se renforcera prochaine-
ment par la réalisation de 17 nouveaux 

fourrages pour améliorer l'approvisionne-
ment en eau potable dans plusieurs com-
munes, a indiqué le directeur de l'hydrau-
lique, Abid Feradi. 
Le programme de ces fourrages, retenus 
pour la wilaya au titre du programme secto-
riel 2026, prévoit ainsi la réalisation de neuf 
fourrages dans la commune de Biskra dont 
2 à El Hadhaïr, 2 à la cité Feliache et un 
dans chacune des cités de Bab El Feth, 
Sidi Berkat, El Houza, El Oued et El Istiklal, 
a précisé à l'APS le même responsable. 
Le programme comporte également le fon-
çage d'un nouveau fourrage dans chacune 
des communes d'El Kantara, d'Ain Naga, 
de Zeribet El Oued, de Sidi Okba, de Tolga, 
d'El Haouch, de Djemora et de Mekhadma, 
selon la même source. 
Ces nouveaux projets comportent le fon-
çage, l'équipement et le raccordement aux 
réseaux d'électricité et de distribution de 
l'eau potable, a assuré le même cadre ajou-
tant que des délais de trois mois ont été 
fixés pour l'exécution de ces projets actuel-
lement au stade des procédures d'attribu-
tion des marchés. 
La wilaya de Biskra a retenu dans le cadre 
du programme 2024 d'un projet de réalisa-
tion de sept forages qui permettra au côté 
des nouveaux projets de cette année la mo-
bilisation de ressources en eau supplémen-
taires en vue d'améliorer l'approvisionne-
ment en eau, notamment durant la pro-
chaine saison estivale, selon la même 
source. 

R.R. 
 

AÏN DEFLA  
Près de 900 foyers 

raccordés au réseau de 
gaz naturel 

 

Près de 900 foyers dans plusieurs quar-
tiers des zones rurales et semi-ur-
baines de la wilaya d'Aïn Defla ont été 

raccordés au réseau de gaz naturel, a-t-on 
informé de la direction locale de distribution 
d'électricité et de gaz. 
La même source a précisé que dans le ca-
dre de la poursuite de la réalisation des pro-
jets de développement inscrits au pro-
gramme complémentaire de l'année 2025, 
visant à généraliser la distribution du gaz 
naturel dans toutes les zones de la wilaya, 
y compris les zones rurales, afin d'améliorer 
les conditions de vie des habitants et de ré-
duire les disparités de développement, 881 
foyers ont été raccordés au réseau de cette 
énergie propre. 
Il s'agit notamment du raccordement de 710 
logements du quartier de Sidi Omar Nord, 
dans la commune d'Abadia après la réalisa-
tion de 24 km de réseau pour un coût dé-
passant les 39 millions de DA, selon la 
même source. 
De même, 171 foyers sis au village de Ma-
khateria, relevant de la commune de Tibar-
kanine, ont été raccordés à ce réseau et qui 
ont nécessité la construction d'un réseau de 
4 km pour un coût dépassant les 8 millions 
de DA. 
Par ailleurs, les mêmes services ont lancé 
une campagne de sensibilisation à la pré-
vention des risques d'asphyxie par le mo-
noxyde de carbone à l'intention des habi-
tants des quartiers récemment raccordés 
au gaz naturel. 
Il est également souligné que la filiale So-
nelgaz Distribution de Sonelgaz poursuit la 
réalisation de divers projets de développe-
ment liés à l'approvisionnement en gaz na-
turel et au réseau électrique dans la majo-
rité des zones de la wilaya d'Aïn Defla, qui 
s'ajoutent à d'autres déjà mis en service. 
Le dernier projet en date mis en service 
concerne le raccordement de 219 foyers du 
hameau de Safsafa, dans la commune de 
Djilida, au réseau de gaz naturel le mois de 
février passé. 

Agence 

Les communes de Douis et de 
Taadmit, à l'ouest de la wilaya de 
Djelfa, ont retenu de deux pro-

jets de réalisation de nouveaux col-
lèges d'enseignement moyen (CEM), 
dont les travaux ont été dernièrement 
lancés en vue de renforcer les infra-
structures du secteur de l'éducation, à-
on informé auprès de la Direction des 
équipements publics. 
La même source a précisé que ces 
deux projets, dont le coup d'envoi a 
été donné par le wali Djahid Mous, 
s'inscrivent respectivement dans le ca-
dre du programme sectoriel ordinaire 
de l'année 2025 et du programme 

complémentaire de développement, 
en vue d'assurer une meilleure prise 
en charge des conditions de scolarisa-
tion dans ces deux communes. 
Selon la fiche technique du projet de 
CEM de Douis, destiné à remplacer 
l'établissement Rabhi-Bendaoud, le 
délai de réalisation a été fixé à huit 
mois, pour une enveloppe financière 
de plus de 326 millions de DA. 
S'agissant du CEM de Taadmit,  
il est ouvert par l'agglomération se-
condaire de Fours, caractérisée par 
une forte densité de population. Une 
enveloppe de 291 millions de DA a été 
attribuée à ce projet, dont la réception 

est prévue avant la fin de l'année en 
cours. 
A ce propos, le wali a insisté sur la né-
cessité de respecter les délais de réali-
sation et de garantir la qualité des tra-
vaux conformément aux normes en 
vigueur pour ce type de projets priori-
taires pour le développement local. 
De leur côté, les habitants ont salué la 
concrétisation de ces deux projets, qui 
contribueront à améliorer les condi-
tions de scolarisation et à réduire les 
déplacements de leurs enfants vers des 
établissements éloignés de leur lieu de 
résidence. 

APS 

Les commerçants et opé-
rateurs économiques de 
sept wilayas de l'Est du 

pays, relevant de la direction 
régionale du commerce de 
Batna, ont fait montre d'une 
adhésion totale au pro-
gramme de permanence au 
3e jour de l'Aïd El-Fitr, à-on in-
formé dimanche auprès du 
responsable de cette direc-
tion, Sid Ali Merdès. 
L'ensemble des opérateurs et 
commerçants réquisitionnés à 

travers les wilayas de Batna, 
de Biskra, de Tébessa, de 
Constantine, de Khenchela, 
d'Ouled Djellal et d'Oum El 
Bouaghi ont observé à 100 % 
le programme tracé et ont 
veillé à assurer la disponibilité 
des divers produits et commo-
dités demandés par les ci-
toyens, a ajouté le même res-
ponsable. Selon ce dernier, 
les 335 agents de contrôle 
mobilisés à l'occasion ont ef-
fectué des tournées ciblant 

des locaux commerciaux et 
unités de production concer-
nées pour vérifier la mise en 
œuvre du plan de perma-
nence à travers ces wilayas et 
ont constaté le respect de ce 
programme, reflétant leur haut 
sens de responsabilité et de 
discipline. La direction régio-
nale du commerce de Batna 
s'est mobilisée pour ce dispo-
sitif, visant à assurer la dispo-
nibilité des produits, marchan-
dises et services de base 

dans les six wilayas, 6.223 
commerçants et opérateurs 
dont 768 boulangeries, 3.750 
commerces d'alimentation gé-
nérale et de fruits et légumes, 
20 laiteries ainsi que des 
pharmacies et des stations-
service. A noter que plusieurs 
commerçants de ces six wi-
layas ont ouvert leurs com-
merces durant les jours de 
l'Aïd sans figurer sur les listes 
des opérateurs permanents 

R E.

DJELFA RÉALISATION  

Lancement de la de deux nouveaux CEM à Douis  
et Taadmit

BATNA  

Adhésion totale des commerçants de 7 wilayas de l'Est  
au programme de permanence au 3e jour de l'Aïd 



Face aux tensions géopolitiques et à l’accélération technologique, la question du cloud souverain revient au cœur du débat 
européen. Entre normes de sécurité françaises et cadre européen encore incertain, l’enjeu dépasse la technique : il interroge la 

capacité de l’Europe à assurer son autonomie numérique.

  

« La souveraineté numérique pour 
une Europe libre et indépendante »

Par Pauline Gavrilov et David Ros (*) 
 

Qu’adviendra-t-il du 
«Cloud souverain» ? 
L’ANSSI (agence natio-
nale de la sécurité des 
systèmes d’informa-
tion) a élaboré la qua-

lification SecNumCloud. L’Europe, 
quant à elle, peine à mettre en œuvre 
l’EUCS (EU Cloud Services Scheme), 
sans doute plus conforme aux règles de 
l’OMC. Est-ce que le contexte géopoli-
tique actuel ne militerait-il pas pour un 
rééquilibrage des enjeux d’autonomie ou 
souveraineté européenne par rapport à 
ceux de l’OMC pour le Cloud ? 

 
Quelle souveraineté numérique 

 pour la France et l’Europe ? 
 
Le numérique est aujourd’hui un do-
maine sur lequel la gauche doit se pen-
cher, car il est bien celui qui englobe l’en-
semble des thématiques et probléma-
tiques que nous traitons depuis déjà un 
certain temps. Dans un monde en 
constante évolution et dans lequel les 
bouleversements technologiques se sont 
brusquement accélérés, les progressistes 
doivent défendre l’égalité d’accès des ci-
toyens aux biens communs que sont 
l’énergie et l’eau. Garantir un contrat so-
cial renouvelé pour un bien-être partagé 
sur l’ensemble de notre territoire leur 
échoit. C’est la condition de l’existence 
d’une nation unie. La transition énergé-
tique et la souveraineté numérique au 
sens large : cloud (serveur à distance), 
intelligence artificielle (IA), certification 
vont ici de pair. Entreprises du numé-
rique et collectivités territoriales sont in-
vitées à coopérer et à mettre en synergie 
leurs actions, afin d’exploiter pleinement 
les perspectives offertes par les nouvelles 
technologies énergétiques, comme hy-
draulique. 

Assurer la durabilité des villes, en déve-
loppant le concept de Smart Cities au-
tour des énergies pilotables : nucléaire et 
hydraulique. Cette clé pour une écono-
mie décarbonée est la réponse aux défis 
environnementaux. La ville intelligente 
doit devenir un outil au service de la 
ville durable, de la résilience énergétique 
et de la santé de nos concitoyens. Seul 
un Etat stratège pourra assurer la planifi-
cation numérique, unique solution aux 
tensions géopolitiques, comme au chan-
gement climatique et à leurs effets désas-
treux quant aux conditions de vie sur la 
Terre. C’est à l’aune de l’efficacité que les 
citoyennes et les citoyens accorderont 
leur confiance à leurs représentants poli-
tiques, alors même que les conditions de 
vie sur la Terre sont menacées. Force est 
pourtant de constater que l’Europe dé-
pend presque entièrement de l’Asie et 
des Etats-Unis pour les composants clé 
du Cloud. Elle a dix ans d’avance sur 
tout le monde dans le domaine de la gra-
vure électronique grâce au leader hollan-
dais ASML. Cette anomalie montre à elle 
seule la nécessité d’élaborer et de mettre 
en œuvre des politiques industrielles 
dignes de ce nom. Le soutien à l’innova-
tion et l’industrie dans le domaine du 
composant électronique est bien trop 
faible. Les décideurs se doivent de créer 
les conditions pour que la France et l’Eu-
rope soient en mesure de garantir leur 
souveraineté numérique. 

 
Pour des politiques industrielles  

européennes et nationales 
 
Le Cloud s’est développé parallèlement 
au Web 2.0 du début de la décennie 
2010\. Il est né du réseau à haut débit 
(ADSL et la fibre), de la puissance de 
calcul des années 2000 et d’un procédé 
appelé virtualisation, qui permet de met-
tre en commun les ressources de calcul, 
avec des économies importantes à la clé 

pour les entreprises clientes puisqu’elles 
n’avaient plus besoin d’acheter, gérer et 
administrer un parc de machines. En à 
peine une décennie, cela a restructuré 
toute la chaîne de valeur du numérique 
et a boosté l’innovation dans ce do-
maine, en allégeant le CAPEX (dépenses 
d’investissement) des startups et par ef-
fet de traînée cette dynamique d’innova-
tions. Cette virtualisation a apporté des 
mutations économiques qui se sont pro-
longées jusqu’à aujourd’hui avec les 
LLMs (large language model), l’explo-
sion du cours en bourse de Nvidia et l’ar-
rivée de robots, apportant de nom-
breuses technologies qui nous auraient 
parues incroyables il y a 10 ans. Elle a 
débouché notamment sur l’ubérisation 
et ouvert la voie à d’autres mutations du 
numérique, à un réagencement de toute 
l’économie y compris à des transforma-
tions socio-politiques profondes, en 
cours avec les réseaux sociaux. Les tenta-
tives nationales et européennes pour re-
créer un acteur du Cloud local ont 
échoué : non pas, loin de là, par manque 
de compétences technologiques ; mais, 
parce que la marche à franchir face aux 
leaders (les GAFAM ou GAMAM, et les 
BATX chinois) était déjà beaucoup trop 
haute. Peut-être aussi à cause d’un 
manque de clairvoyance politique qui n’a 
pas vu cette marche. 
Aussi probablement d’organisation : la 
méthode ne consiste pas à vouloir repro-
duire mais à miser sur un projet d’éco-
système industriel riche. Pour créer à 
partir de rien un couple capacité techno-
logique plus marché bien cadré, il faut 
un pouvoir de structuration ou de 
contrôle très important. Cela a peu de 
chance de déboucher sur un résultat 
puissant dans le numérique. Pourquoi ? 
Parce que dans le numérique les usages, 
les technologies et les capacités offertes 
aux usagers vivent en complète sym-
biose, elles s’ajustent et évoluent en per-

manence avec une dynamique très ra-
pide, sous la pression croissante des in-
novations. Même la Chine, avec des 
structures politiques très différentes des 
nôtres et un volontarisme politique gi-
gantesque, a connu d’énormes difficultés. 
Peut-on maintenant sérieusement croire 
que l’Europe et la France ne vont pas 
être distancées pour très longtemps en 
continuant à saupoudrer et investir 5 à 
10 fois moins dans les secteurs clé ? Il 
faut non seulement mettre beaucoup 
plus de moyens pour accélérer la crois-
sance des écosystèmes, mais aussi le faire 
de manière équilibrée. C’est ce que les 
échecs de l’Europe et de la France sur le 
Cloud peuvent nous enseigner. Il faut 
voir pour le numérique dans son ensem-
ble : le Cloud, l’IA, la robotique, les ob-
jets connectés, etc. sans oublier les com-
posants électroniques, car sans compo-
sants il est impossible d’avoir la moindre 
puissance de calcul. 
L’Europe ne peut plus ignorer son obli-
gation à faire valoir un droit collectif à 
une forme d’assurance dans le Cloud, de 
niveau réellement comparable à la quali-
fication ANSSI. C’est la première chose à 
faire, avant même de songer ou rêver à 
taxer réellement les GAFAM. L’Europe 
doit faire valoir sa responsabilité en la 
matière et réduire sa sensibilité aux 
groupes de pressions américains. L’em-
preinte carbone est un mal inévitable ; 
cependant, il doit être traité dans une 
optique éthique. Fort heureusement, la 
France et l’Europe sont ici en pointe. 
Alors soyons au rendez-vous des pro-
chaines échéances.  
(*) Pauline Gavrilov, ingénieur-conseil en 
ESN, secrétaire nationale adjointe au nu-

mérique et à l'IA du Parti socialiste David 
Ros, sénateur de l'Essonne, secrétaire na-

tionale au numérique et à l'IA du Parti 
socialiste. 

Source : La Tribune.fr ; publié le 
21/03/2026 
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TUNISIE  

L’Etat précise les nouvelles mesures 
fiscales visant à alléger le coût des 

grands projets publics en 2026
Dans le but de stimuler l’investissement public et d’accélérer la réalisation des projets structurants, le 

ministère des Finances a publié la circulaire générale n°9 de l’année 2026 afin de clarifier un 
ensemble d’incitations fiscales importantes prévues par la loi de finances de l’année en cours. Ces 
mesures visent principalement à alléger les charges financières appliquées aux projets financés par 

des prêts extérieurs affectés.

La principale nouveauté introduite 
en 2026 consiste à élargir le champ 
des avantages fiscaux pour inclure, 

pour la première fois et de manière dé-
taillée, les projets financés par des « prêts 
extérieurs affectés ». Ceux-ci bénéficie-
ront désormais du même régime fiscal 
avantageux que les projets financés par 
des dons dans le cadre de la coopération 
internationale. Selon la circulaire publiée 
par la Direction générale des études et de 
la législation fiscale, l’article 44 de la loi 
de finances pour 2026 prévoit la suspen-
sion de la TVA ainsi que des droits de 
douane et autres taxes et redevances, no-
tamment la taxe à la consommation et les 
contributions aux fonds de l’État, sur l’en-
semble des acquisitions de biens, de ser-
vices et de travaux nécessaires à la réalisa-
tion de ces projets. 
Élargissement du cercle des bénéficiaires 
Outre les services de l’État, la nouvelle loi 

de finances a élargi la liste des bénéfi-
ciaires de ces exonérations pour inclure 
les collectivités locales, afin de renforcer 
leur capacité à mettre en œuvre des pro-
jets de développement régional, ainsi que 
les établissements et entreprises publics 
opérant dans des secteurs vitaux tels que 
les barrages, les ponts et les hôpitaux. S’y 
ajoutent les groupements de maintenance 
et de gestion, notamment dans les zones 
industrielles classées d’intérêt public, ce 
qui soutient l’infrastructure industrielle. 
Par prêts extérieurs affectés, il faut enten-
dre les prêts faisant l’objet d’accords 
conclus dans le cadre de la coopération 
internationale et destinés à couvrir des 
dépenses à caractère développemental 
pour financer des projets d’investisse-
ment et d’infrastructure, à l’instar des 
ponts, barrages, routes et hôpitaux. Ils 
couvrent également l’acquisition d’équipe-
ments, de matériels, de services et de tra-

vaux réalisés dans le cadre de ces investis-
sements. En revanche, les acquisitions 
liées à l’exploitation, telles que les ma-
tières premières et les frais généraux fi-
nancés par ces prêts, ne sont pas concer-
nées par cette mesure. 
Modalités d’application et transparence 
La circulaire fixe également des procé-
dures strictes afin de garantir la transpa-
rence. Pour bénéficier de ces avantages, il 
est exigé d’obtenir au préalable une attes-
tation de suspension de la TVA auprès 
des services fiscaux compétents pour 
chaque marché ou contrat d’achat. Le mi-
nistère a aussi précisé que ces mesures 
s’appliquent aux contrats conclus à partir 
du 1er janvier 2026, tout en prévoyant des 
dispositions transitoires souples pour les 
marchés lancés avant cette date et dont 
l’exécution se poursuit durant l’année en 
cours. 

Agence  

MAURITANIE  
La production 

stable prévue sur 
la plus grande 

mine d’or en 2026 
 

Plus grande mine d’or de 
Mauritanie, Tasiast a repré-
senté en moyenne près de 

27 % de la contribution du sec-
teur extractif à l’économie natio-
nale au cours des trois dernières 
années. En pleine phase de 
transition, le projet a toutefois 
enregistré une baisse des vo-
lumes livrés en 2025. 
Dans son rapport opérationnel 
publié le mercredi 18 février, la 
compagnie minière canadienne 
Kinross indique viser une pro-
duction de 505 000 onces d’or 
en 2026 à Tasiast, la plus 
grande mine du pays. Cette pré-
vision correspond à un volume 
globalement stable par rapport 
aux 503 429 onces produites sur 
le site l’an dernier. 
Après une production de 622 
394 onces d’or en 2024, Kinross 
a amorcé en 2025 une phase de 
transition minière à Tasiast, ca-
ractérisée par l’exploitation de 
minerais à plus faibles teneurs. 
Cette évolution se reflète déjà 
dans les volumes produits, en 
recul de 23 % en glissement an-
nuel sur l’exercice écoulé. Les 
prévisions pour 2026 s’inscrivent 
ainsi dans cette dynamique, la 
compagnie ne prévoyant de re-
nouer avec le seuil des 600 000 
onces qu’à partir de 2028. 
 « Tasiast a atteint ses objectifs 
annuels de production et de 
coûts [prévus à 500 000 onces 
en 2025, Ndlr]. La production 
annuelle a diminué par rapport à 
2024, principalement en raison 
de teneurs plus faibles prévues 
», explique Kinross au sujet des 
performances de 2025. 
Les implications de la tendance 
baissière observée à Tasiast se 
répercutent déjà sur les perfor-
mances commerciales. Les 
ventes totales ont ainsi reculé de 
20 % par rapport à 2024, dans 
un contexte mondial marqué par 
la hausse des prix du métal 
jaune, qui ont progressé de plus 
de 60 % sur l’exercice. Kinross 
n’ayant pas détaillé les revenus 
générés par chacune de ses 
mines, l’impact économique pré-
cis de ces évolutions à Tasiast 
reste à déterminer. 
Selon le rapport 2024 de l’ITIE-
Mauritanie, la mine a représenté 
en moyenne près de 27 % de la 
contribution du secteur extractif 
à l’économie mauritanienne, sur 
la base de l’année de référence 
considérée. 

R I/agence 

Le ministre des Finances, Ahmed 
Kouchouk, a annoncé l'ajout de 
nouvelles mesures incitatives au 

2e paquet de facilités fiscales, après 
avoir écouté les propositions et les exi-
gences des représentants de la commu-
nauté fiscale dans 40 meetings de dia-
logue social. 
Le 2e paquet fiscal comporte 33 procé-
dures législatives et exécutoires qui 
sont toutes des facilités, des incitations 
et des exemptions à l'intention des 
contribuables ponctuels, a dit le minis-
tre dans un communiqué dimanche. 
Des financements concessionnels se-

ront proposés aux 100 000 premiers 
contribuables qui adhèrent au régime 
fiscal simplifié et intégré, afin d'encou-
rager les entrepreneurs et les proprié-
taires de petites et moyennes entre-
prises à rejoindre ce système, a indiqué 
Kouchouk. 
Il a ajouté que la loi sur le règlement 
des litiges fiscaux serait reconduite 
jusqu'au 31 décembre 2026, ce qui 
contribuera à alléger la charge pesant 
sur les contribuables, soulignant qu'il 
existe une « liste blanche » et une « 
carte de distinction » pour les contri-
buables assidus et exemplaires, aux-

quels seront accordés de nouveaux 
avantages et une priorité dans l'accès 
aux services spécialisés. 
Un site destiné à la consultation de la 
communauté fiscale sera lancé afin de 
renforcer au maximum « le partenariat 
et la confiance », a ajouté le ministre, 
précisant qu'un système électronique 
avait été mis en place pour régler 
toutes les procédures de liquidation et 
de dissolution d'entreprises dans les 
meilleurs délais. 
Une commission permanente sera 
créée pour examiner les recours intro-
duits par les contribuables à la suite 

des contrôles de prix des transactions, 
a-t-il précisé. 
La taxe sur les transactions immobi-
lières reste inchangée pour les particu-
liers, à savoir 2,5 % de la valeur de 
vente du bien, quel que soit le nombre 
de transactions, avec une exonération 
pour les conjoints, les ascendants et les 
descendants, et qu'une application 
mobile dédiée aux transactions immo-
bilières sera mise à disposition pour 
faciliter la déclaration et le paiement 
de la taxe due, a-t-il renchéri. 

Source : MENA

TUNISIE 

Nouvelles incitations ajoutées au 2e paquet de facilités fiscales

Malgré des ressources 
gazières importantes, 
l’approvisionnement 

domestique en Libye reste 
sous contrainte. Les autorités 
libyennes ont engagé plu-
sieurs initiatives pour soute-
nir l’offre gazière. 
La Libye a engagé la mise en 
service d’un nouveau gazo-
duc reliant le champ onshore 
de Farigh, dans le bassin de 
Syrte, au hub énergétique de 
Brega, sur la côte méditerra-
néenne. La National Oil Cor-
poration (NOC) a annoncé le 
lancement de la première 
phase du projet, avec un dé-

but effectif du pompage de 
gaz, selon des informations 
rapportées dimanche 15 mars 
par The Libya Observer. 
Cette première étape consiste 
à connecter le gaz issu du 
champ 103 du système Farigh 
à un point de réception situé 
dans la zone de Zueitina. Le 
flux est ensuite injecté dans 
un pipeline de 42 pouces déjà 
existant, exploité par la Syrte 
Oil and Gas Production and 
Manufacturing Company, se-
lon la même source. 
Le gaz doit alimenter les ins-
tallations situées à Brega, 
avant d’être redistribué à tra-

vers le réseau côtier libyen. 
Selon The Libya Observer, 
cette infrastructure vise à 
renforcer l’approvisionne-
ment en gaz destiné notam-
ment à la production d’électri-
cité et aux usages industriels. 
Selon la fiche pays de 
l’Agence internationale de 
l’énergie mise à jour en 2024, 
le gaz naturel assure environ 
70 % de la production d’élec-
tricité en Libye.  
D’après un rapport de l’U.S. 
Energy Information Adminis-
tration (EIA) publié en 2023, la 
Libye dispose de réserves 
prouvées de gaz estimées à 

environ 53 000 milliards de 
pieds cubes. 
Dans le même temps, la NOC 
a averti d’un risque de pénu-
rie de gaz dès cette année, 
selon des informations rap-
portées par Libyan Express 
en 2025.  
Plus largement, selon une 
analyse du Middle East Insti-
tute publiée en 2024, la re-
lance du secteur énergétique 
libyen nécessite la moderni-
sation des infrastructures 
existantes et l’amélioration de 
la fiabilité des flux. 

R I.

LIBYE  
La compagnie pétrolière nationale lance  

le gazoduc Farigh-Brega
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La Côte d’Ivoire amorce la mise en 
place d’un réseau de 15 hubs techno-
logiques destiné à renforcer les capa-

cités des femmes dans l’agrobusiness. L’an-
nonce a été faite mercredi 18 mars par l’en-
treprise technologique américaine Cybas-
tion, partenaire de l’État ivoirien sur ce 
projet. « Des centres de transformation 
agricole modernes seront créés dans 15 lo-
calités réparties sur neuf districts afin de 
transformer les produits agricoles bruts en 
produits à valeur ajoutée. Chaque centre 
comprendra des laboratoires, des ateliers 

de transformation, des salles de formation 
et des espaces d'exposition destinés à sti-
muler la croissance économique locale », 
peut-on lire dans le communiqué de Cy-
bastion. 
Portée par le ministère de la Femme, de la 
Famille et de l’Enfant, en collaboration 
avec le ministère de la Transition numé-
rique et de la Digitalisation, l’initiative vise 
à initier les productrices agricoles aux ou-
tils numériques et aux techniques de trans-
formation. Concrètement, les hubs offri-
ront des formations, du mentorat ainsi 
qu’un accès à des solutions digitales pour 
structurer et développer leurs activités. 

Toutefois, ni le budget total du projet, ni le 
calendrier de mise en œuvre n’ont été com-
muniqués. La phase actuelle est consacrée 
à la sélection des sites devant accueillir ces 
infrastructures. 
L’agritech est devenue un segment impor-
tant dans l’écosystème technologique afri-
cain. L’introduction de technologies telles 
que l’intelligence artificielle, les drones ou 
les logiciels agricoles transforme profondé-
ment l'agriculture sur le continent. Ceci at-
tire d’ailleurs les investisseurs puisque de-
puis 2023, les agritech africaines ont capté 
plus de 326 millions $ en equity, selon les 
données de Partech Africa.

AGRICULTURE  

La Côte d’Ivoire prépare un réseau de 15 
hubs technologiques pour les femmes

RDC  

Les stocks pétroliers 
suffisants jusqu’en 

juin  

Avec la crise au Moyen-Orient, 
les prix des produits pétroliers 
se sont envolés dans de nom-

breux pays en raison de leur rareté. 
En République démocratique du 
Congo, les autorités ont pris des me-
sures pour garantir l’approvisionne-
ment des citoyens. 
Le gouvernement congolais affirme 
que l’approvisionnement du pays en 
produits pétroliers reste, à ce stade, 
sous contrôle malgré les perturbations 
observées sur les marchés énergé-
tiques internationaux du fait de la 
crise sécuritaire au Moyen-Orient. Se-
lon une note présentée lors de la 82e 
réunion du Conseil des ministres du 
vendredi 13 mars, les stocks disponi-
bles permettraient de couvrir les be-
soins du pays jusqu’au mois de juin. 
D’après le compte rendu de cette réu-
nion, la situation de l’approvisionne-
ment demeure « globalement maîtri-
sée ». Le gouvernement indique en 
outre que plusieurs navires transpor-
tant des cargaisons de produits pétro-
liers sont attendus dans les pro-
chaines semaines, avec pour objectif 
de renforcer les niveaux de stockage 
et d’assurer la continuité de la distri-
bution sur le marché intérieur. 
Cette communication intervient 
quelques jours après l’évocation, le 9 
mars, d’un projet de constitution d’un 
stock d’au moins 50 000 tonnes de 
carburants terrestres et d’aviation. 
Relayée par la RTNC et reprise par 
Bankable, cette option est présentée 
comme une mesure préventive desti-
née à limiter les risques de rupture 
d’approvisionnement dans un 
contexte international incertain. 
Sur le plan international, la note gou-
vernementale relie cette vigilance aux 
perturbations provoquées par les 
bombardements de l’Iran par Israël et 
les États-Unis, notamment autour du 
détroit d’Ormuz et du canal de Suez, 
deux routes stratégiques pour le com-
merce mondial des hydrocarbures. 
Selon le compte rendu du Conseil, 
ces axes concentrent respectivement 
environ 20 % et 10 % de la consom-
mation mondiale quotidienne de pro-
duits pétroliers. 

Agence

L’introduction des technologies agricoles permet une agriculture plus productive, précise et respectueuse de 
l'environnement. La Côte d’Ivoire s’est associée à un partenaire stratégique pour soutenir les femmes 

ivoiriennes actives dans l’agrobusiness.

NIGERIA  

Le pays scelle un partenariat de près de 500 millions $  
dans l’industrie laitière

Le Nigeria est le principal marché 
pour les produits laitiers en 
Afrique de l’Ouest. Le gouverne-

ment qui cherche à réduire sa dépen-
dance aux importations multiplie les 
initiatives visant à accélérer le dévelop-
pement de l’industrie locale avec l’appui 
de ses partenaires locaux et étrangers. 
Le Nigeria fait un pas de plus vers le 
renforcement de ses capacités de pro-
duction de produits laitiers. Le mercredi 
18 mars, le fonds souverain du pays 
(NSIA) a annoncé avoir signé un proto-
cole d’accord avec la société britannique 
de capital-investissement privé Asset 
Green Ltd portant sur la réalisation d’un 
projet laitier. 
Dans un post publié sur sa page X, l’ins-
titution publique indique que ce projet 
mobilisera un investissement de 496 
millions $. Concrètement, il prévoit la 
mise en place d’un complexe agro-in-
dustriel comprenant 20 000 hectares de 
cultures fourragères et une ferme mo-
derne capable d’accueillir 10 000 vaches 

laitières. Ledit projet inclura également 
la construction d’une unité de transfor-
mation d’une capacité annuelle de 200 
000 tonnes, destinée à produire du lait 
frais, du beurre, de la crème et du lait en 
poudre. 
« Cet investissement de 500 millions $ 
dans l’industrie laitière nigériane per-
met de développer des infrastructures 
avancées couvrant l’ensemble du sys-
tème de production et d’approvisionne-
ment afin d’améliorer la production lo-
cale […] L’objectif est de fournir des ser-
vices environnementaux et de renforcer 
la souveraineté alimentaire et la rési-
lience nutritionnelle nationale, tout en 
réduisant le volume massif d’importa-
tions de produits laitiers », a déclaré 
Rod Bassett, directeur d’Asset Green 
Ltd, dans des propos relayés par le mé-
dia local The Nation. 
Pour l’heure, les détails concernant l’em-
placement du site et le calendrier d’exé-
cution des travaux ne sont pas encore 
connus. Quoi qu’il en soit, ce nouvel in-

vestissement s’il se concrétise permettra 
de soutenir les ambitions de croissance 
du gouvernement pour le secteur. Le 
1er juin 2025, Abuja s’est en effet enga-
gée à doubler sa production annuelle de 
lait à 1,4 million de tonnes d’ici 2030 
avec l’appui du secteur privé. 

 
Un cadre favorable aux investissements  

se met en place 
 
Dans le cadre de cet objectif, le gouver-
nement a annoncé la mise en œuvre 
d’une série d’initiatives multisectorielles 
parmi lesquelles l’élaboration d’une 
feuille de route de développement de la 
filière, l’expansion du Programme natio-
nal d’accélération de la croissance de 
l’élevage (NL-GAS) ou encore des pro-
jets visant le renforcement de la gestion 
de la santé animale. 
Depuis le début de l’année 2026, le Ni-
geria multiplie également les coopéra-
tions avec des partenaires étrangers 
pour renforcer la base de production 

laitière à travers le transfert et le renfor-
cement de compétences dans l’améliora-
tion génétique, les bonnes pratiques de 
production ainsi que l’adoption de nou-
velles technologies. 
À titre indicatif, le ministère en charge 
du développement de l’élevage a an-
noncé le 13 mars dernier avoir entamé 
des discussions avec l’ONG américaine 
Heifer International pour renforcer la 
coopération technique et la mise en 
place de modèles d’élevage durables et 
productifs, y compris dans les fermes 
laitières. 
Un peu plus tôt, le 22 février, l’orga-
nisme public annonçait également l’en-
gagement du pays dans le projet « Initia-
tive trilatérale pour des systèmes bovins 
intelligents face au climat », un partena-
riat trilatéral avec le Brésil et le 
Royaume-Uni dont l’objectif est d’amé-
liorer la productivité du bétail grâce aux 
nouvelles technologies. 

R I.

POUR RELANCER SON INDUSTRIE TEXTILE 

La Tanzanie en quête d’investisseurs chinois 

Autrefois pilier industriel dyna-
mique, l’industrie textile tan-
zanienne traverse au-

jourd’hui une mauvaise passe mar-
quée par un déclin de sa produc-
tion. Face à cette situation, le gou-
vernement veut attirer des capitaux 
étrangers pour relancer le secteur. 
La Tanzanie cherche à attirer des 
investissements chinois afin de dé-
velopper son industrie textile. C’est 
dans cette optique que Kitila 
Mkumbo, ministre en charge de la 
Planification et de l’Investissement, 
a entamé une visite de 6 jours 
dans les principaux pôles de pro-
duction textile du pays asiatique, 
du 17 au 22 mars 2026. 
Selon les informations relayées par 
le quotidien local The Citizen le 18 
mars dernier, le responsable a 
prévu de rencontrer des industriels 
dans les villes de Shanghai, Nan-
tong, Shandong (Jinan et Weihai) 
et Guangzhou durant son séjour 

dans l’empire du Milieu. 
« Notre objectif est d’attirer des in-
vestisseurs pour ajouter de la va-
leur à nos matières premières et 
bâtir une industrie textile solide 
dans le pays […] Nous n’invitons 
pas seulement les investisseurs en 
Tanzanie, nous proposons des par-
tenariats fondés sur la confiance, la 
stabilité et la prospérité partagée. 
La Tanzanie est prête à devenir un 
pôle majeur de la fabrication textile 
en Afrique », a déclaré M. Mkumbo. 
D’après le responsable, les régions 
de Shinyanga et Mara en Tanzanie 
ont déjà été identifiées par le gou-
vernement comme des zones clés 
pour l’implantation d’industries tex-
tiles à grande échelle. 

 
Une industrie locale en déclin 

 
Cette démarche de Dodoma s’ins-
crit dans un contexte de désindus-
trialisation progressive du secteur 

textile local, qui fragilise la stratégie 
de montée en gamme du pays. 
Dans son dernier rapport annuel 
sur l’économie du pays publié en 
juin dernier, le Bureau national des 
statistiques indique que la produc-
tion textile tanzanienne est passée 
de 53 millions de mètres carrés en 
2020 à 32 millions en 2024, soit 
une contraction de près de 40 % 
en l’espace de 5 ans. 
Et pour cause, l’industrie locale est 
confrontée à une fermeture pro-
gressive des unités de transforma-
tion. L’Association des fabricants 
de textile et d’habillement de Tan-
zanie (Tegamat) estime que le 
nombre d’usines textiles opération-
nelles dans le pays est passé d’un 
pic de 33 usines en 2017 à seule-
ment trois en 2025. 
Pour expliquer cette dégradation, 
la Tegamat met en avant l’effet 
combiné de plusieurs facteurs, 
dont la concurrence des vêtements 

de seconde main importés, les in-
suffisances en matière de qualité et 
de disponibilité du coton industriel, 
ainsi que de faibles niveaux de pro-
ductivité, qui pèsent sur la compéti-
tivité des acteurs locaux. 
« Il existe un problème généralisé 
d’évasion fiscale et de contrebande 
via les pays voisins. Des marchan-
dises sont détournées des routes 
de transit et écoulées sur nos mar-
chés sans paiement des droits. 
Certaines sont même faussement 
déclarées en mètres plutôt qu’en 
kilogrammes pour réduire les taxes 
[…] Le résultat est un marché sa-
turé de produits importés, ce qui 
empêche les usines locales de ri-
valiser efficacement. Cela les 
contraint à réduire leur production 
ou à fermer », expliquait Adam 
Zuku, secrétaire exécutif de la Te-
gamat, qui se confiait au média lo-
cal The Citizen en juin dernier. 

Agence 



Après une heure de cotation, le 
CAC 40 abandonne 1,77%, à 7 
530,03 points, après avoir déjà 

reculé de 3,87% au cours des trois der-
nières séances et de 10,66% depuis le 
début du conflit au Moyen-Orient 
(sans compter la baisse du jour). La 
tendance est la même sur les autres 
places européennes à l'image du DAX 
40 à Francfort qui perd 1,76%, du 
FTSE 100 à Londres qui cède 1,84%, 
ou encore de la Bourse Milan qui tré-
buche de 2,37%. 
En ce qui concerne la guerre, aucun 
signe d'accalmie, les frappes aériennes 
se poursuivent de part et d'autre. De 
son côté, sur son réseau social, Donald 
Trump a annoncé hier : "si l'Iran n'ou-
vre pas totalement sans menace, le dé-
troit d'Ormuz dans les 48 heures à 
compter de cet instant précis, les États-
Unis d'Amérique frapperont et rase-
ront leurs différentes centrales élec-
triques, en commençant par la plus 
grande! ". 
Ces menaces continuent de peser logi-
quement sur les cours du pétrole qui 
restent sur des niveaux élevés. A New 
York, le WTI il est à 98,12 dollars et à 

Londres, le Brent de la mer du Nord se 
négocie contre 112,91 dollars. 
Sur le marché des taux, l'emprunt 
d'Etat français à 10 ans est au plus haut 
depuis mars 2011, et celui de l'Alle-
magne depuis mai 2011. 
De leur côté, les métaux précieux 
continuent de céder du terrain, l'once 
d'or abandonne 4,09%, à 4 282,35 dol-
lars, et celle d'argent perd 5,63%, à 
64,22 dollars. Le métal jaune a même 
perdu plus de 10% sur la semaine 
écoulée, sa pire performance hebdo-
madaire selon Reuters. Les investis-
seurs redoutent une poussée inflation-
niste avec la hausse des cours de l'or 
noir, ce qui pourrait contraindre les 
banques centrales a relever leurs taux 
directeurs, ce qui pèse sur les cours de 
l'or. 
Du côté des devises, l'euro cède du ter-
rain face au billet vert (-0,42%) et se 
négocie contre 1,1513 dollar. 
 

Dans l'actualité micro  
et macro-économique 

 
Sur le plan macroéconomique, la 
séance s'annonce peu animée. Les in-

vestisseurs prendront connaissance des 
dépenses de construction aux Etats-
Unis pour le mois de janvier à 15h, 
puis de l'indice de confiance des 
consommateurs dans la zone euro une 
heure plus tard. 
L'actualité des entreprises reste égale-
ment limitée en Europe. En Italie tou-
tefois, Poste Italiane a annoncé une of-
fre visant à acquérir 100% de Telecom 
Italia (TIM). En Bourse, le titre Poste 
Italiane recule de 8,34%, tandis que 
TIM gagne 3,40%. L'offre valorise 
l'opérateur à 0,635 euro par action, soit 
une prime de 9,01% par rapport à la 
clôture de vendredi dernier. 
En France, Spie résiste et ne cède que 

0,32%, le groupe a annoncé la finalisa-
tion de son programme de rachat d'ac-
tions portant sur l'acquisition d'un 
maximum de 1,25 million de titre, qui 
seront annulés dans les prochaines se-
maines. 
En baisse, Danone cède 0,91%, après 
avoir annoncé la signature d'un accord 
définitif pour l'acquisition du Britan-
nique Huel, un spécialiste dans le do-
maine des solutions de repas complètes 
et nutritionnellement équilibrées. 
En revanche, Abivax est particulière-
ment délaissé et trébuche de 5,48. La 
société de biotechnologies doit publier 
ses résultats annuels ce soir après la 
clôture des marchés européens 

Trump inverse les pertes des marchés, le pétrole plonge !

Le président américain a annoncé un 
report des frappes contre les cen-
trales électriques iraniennes, après 

de «très bonnes» discussions avec Téhé-
ran. 
Les marchés soufflent, rassurés par des 
déclarations de Donald Trump sur l’Iran. 
Ce lundi à la mi-journée, le pétrole dé-
gringole de près de 10%, et les Bourses 
européennes repartent brutalement dans 
le vert. 
C’est la conséquence de l’annonce par le 
président américain du report des frappes 
contre les centrales électriques ira-
niennes, après de «très bonnes» discus-
sions avec Téhéran. «Compte tenu de la 
teneur et du ton de ces échanges appro-
fondis, détaillés et constructifs, qui se 
poursuivront tout au long de la semaine, 
j’ai donné instruction au Département de 
la Guerre de reporter toute frappe mili-
taire contre les centrales électriques et 
les infrastructures énergétiques ira-
niennes pour une période de cinq jours, 
sous réserve du succès des réunions et 
discussions en cours», a écrit le locataire 
de la Maison Blanche sur son réseau 
Truth Social. 

 
Le pétrole chute 

 
Vers 11h20 GMT (12h20 à Paris), le prix 
du baril de Brent de la mer du Nord, pour 
livraison en mai, chutait de 9,63% à 
101,39 dollars, après avoir brièvement 
perdu plus de 14%. Son équivalent amé-
ricain, le baril de West Texas Interme-
diate, pour livraison le même mois, 
perdait 9,39% à 89,01 dollars. Vers 8h30 
GMT, en revanche, le baril de West Texas 
Intermediate, référence américaine, était 
en hausse de 2,10% à 100,29 dollars et 
le baril de Brent de la mer du Nord ga-
gnait 1,51% à 113,88 dollars. Du côté des 
marchés boursiers, après avoir reculé de 
plus de 2% dans la matinée, la Bourse de 
Paris prenait 1,53% vers 11h30 GMT, 
Francfort 1,92%, Milan 1,24% et Londres 
0,18%. En Asie, l’indice Nikkei de Tokyo 
avait terminé en recul de 3,47% à 
51.515,49 points, et à Séoul, le Kospi a 
sombré de 6,5%, dans un marché plombé 
par la dépendance de la Corée du Sud 
aux importations de pétrole et sa vulnéra-
bilité aux variations des prix de l’énergie. 

R I.

APRÈS DES PROPOS DE DONALD TRUMP SUR L’IRAN 
Le pétrole dégringole et les Bourses 

repartent dans le vert 

Les places européennes ont 
démarré la semaine d'une 
façon morose... avant que 

Donald Trump ne sorte de son 
chapeau une de ses déclarations 
fracassantes. A Paris, le CAC 40 
est passé une baisse de 2% à 
un gain de plus de 2% en 
quelques minutes. Le baril de 

Brent a plongé de 10%. Les indi-
cateurs avancés américains sont 
repassés dans le vert. 
"J'ai ordonné au Département de 
la Guerre de suspendre toute 
frappe militaire contre les cen-
trales électriques et les infra-
structures énergétiques ira-
niennes pour une période de 

cinq jours, sous réserve du suc-
cès des réunions et discussions 
en cours", a indiqué Donald 
Trump peu après 12h00 heure 
de Paris. Il a précisé que "les 
Etats-Unis et l'Iran ont eu, au 
cours des deux derniers jours, 
des échanges très positifs et 
fructueux concernant une résolu-

tion complète et totale de nos 
hostilités au Moyen-Orient." 
Une déclaration qui a entraîné 
un retournement de tendance 
spectaculaire des marchés, sur 
toutes les classes d'actifs. Avant 
cela, les places boursières dépri-
maient et affichaient des baisses 
marquées, souvent supérieures 

à 2%. En Asie, le début de se-
maine s'était soldé par des 
baisses de plus de 3% au Japon, 
et un plongeon de 6,5% en Co-
rée du Sud. Les variations de la 
matinée sont toutes invalidées 
avec cette perspective de sortie 
de crise. Le baril recule, les obli-
gations d'Etat US remontent. 
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Dans le sillage des indices américains vendredi soir (-0,96% pour le Dow Jones, -1,51% pour le S&P 500 et -2,01% pour le Nasdaq 
Composite) et des places asiatiques ce matin (-3,48% pour le Nikkei à Tokyo), les bourses européennes débutent la semaine dans 

le rouge.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

L'Europe poursuit sa baisse, le CAC 40  
au plus bas depuis la fin juillet 2025



Le comité de politique moné-
taire de la Banque d’Angle-
terre (BoE) a choisi de laisser 

son taux directeur inchangé à 3,75 
% lors de sa réunion du 18 mars 
2026 . La décision a été adoptée à 
l’unanimité par ses 9 membres. 
Au-delà de ce maintien, la commu-
nication traduit un durcissement de 
ton comparé à l’optimisme affiché 
lors de la réunion du mois dernier. 
Ce changement s’inscrit dans un 
contexte de fortes incertitudes lié 
au conflit au Moyen-Orient. La 
hausse des prix du pétrole et du 
gaz a profondément modifié les 
perspectives d’inflation. Avant ce 

choc, l’économie évoluait dans un 
environnement favorable à la pour-
suite du cycle d’assouplissement 
monétaire. La dynamique désinfla-
tionniste était bien en place, tandis 
que la croissance, bien que mo-
deste, restait positive. La flambée 
des prix du pétrole et du gaz, liée 
aux perturbations de l’offre mon-
diale, a cependant modifié ce diag-
nostic. L’inflation devrait désormais 
se maintenir autour de 3 à 3,5 % à 
court terme avec les risques orien-
tés à la hausse (scénario basé sur 
les anticipations de marché au 16 
mars). Pour rappel, le rapport tri-
mestriel de février 2026 pointait 

une convergence de l’inflation 
proche de 2 % dès le second tri-
mestre 2026. Les ajustements ap-
portés au communiqué traduisent 
clairement la perspective d’un 
maintien prolongé de conditions 
monétaires restrictives. La BoE 
met particulièrement l’accent sur la 
persistance de l’inflation liée à la 
hausse directe des coûts mais 
aussi aux effets de second tour. 
Les préoccupations relatives à la 
croissance ont été mentionnées, 
mais reléguées au second plan. 
Par ailleurs, la banque centrale a 
enlevé toute « forward guidance » 
suggérant une trajectoire baissière 

des taux. Elle se limite désormais 
à indiquer qu’elle « se tient prête à 
agir si nécessaire afin de garantir 
que l’inflation CPI reste sur une 
trajectoire compatible avec l’objec-
tif de 2 % à moyen terme ». Une 
large part du message reflète sa 
volonté de contenir les effets infla-
tionnistes de la hausse des prix de 
l’énergie. Si elle ne peut agir direc-
tement sur ces derniers, la BoE 
entend en revanche empêcher leur 
transmission à l’ensemble de 
l’économie, notamment via des ef-
fets de second tour sur les salaires 
et les anticipations d’inflation. 

R I. 

ROYAUME-UNI  
L’heure n’est plus aux baisses de taux
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Ça flambe. Le Sri Lanka a annoncé 
ce dimanche 22 mars une augmen-
tation de 25% des prix des carbu-

rants, la deuxième en quinze jours alors 
que le pays est confronté à de sérieuses 
difficultés d'approvisionnement en hydro-
carbures à cause de la poursuite de la 
guerre au Moyen-Orient. 
Après avoir ordonné une première hausse 
des prix à la pompe de 8% en début de se-
maine, le gouvernement en a décrété une 
deuxième, qui fait passer le litre de sans-
plomb à 398 roupies sri-lankaises (1,30 
dollar) et celui du diesel à 382 roupies 
(1,25 dollar). 

 
Baisser la consommation de carburant 

 
Le Sri Lanka importe la totalité de ses be-
soins en pétrole, et du charbon pour la 
production d'électricité. Pour tenter de li-
miter la consommation et de préserver ses 
maigres réserves, son gouvernement a en 
outre rationné la vente du carburant , et 
instauré la semaine de travail de quatre 
jours. 
"La nouvelle augmentation (des prix) doit 
permettre de réduire de 15 à 20% la 

consommation de carburant", a indiqué 
sous couvert d'anonymat à l'AFP un res-
ponsable de la Ceylon Petroleum Corpo-
ration. 
Le président sri-lankais Anura Kumara 
Dissanayake a confié aux responsables du 
secteur qu'il anticipait une guerre longue 
au Moyen-Orient, a ajouté ce responsable. 
Son gouvernement a averti que le conflit 
remettait en cause ses efforts pour remet-
tre l'économie du pays sur pied après la 
crise financière de 2022. 

Cette année-là, l'épuisement de ses ré-
serves de devises étrangères l'avait 
contraint à rationner nourriture, carburant 
et médicaments et causé une grave réces-
sion. Des manifestations violentes avaient 
alors contraint le président de l'époque, 
Gotabaya Rajapaksa, à la démission. 
Le Fonds monétaire international (FMI) 
avait accordé un an plus tard au Sri Lanka 
une aide d'urgence de 2,9 milliards de dol-
lars, en échange d'une sévère cure d'austé-
rité.

C’EST LA DEUXIÈME HAUSSE EN QUINZE JOURS 

Le Sri Lanka augmente de 25%  
les prix des carburants

Le Sri Lanka a annoncé dimanche une augmentation de 25% des prix des carburants, la deuxième en quinze jours alors 
que le pays est confronté à de sérieuses difficultés d'approvisionnement en hydrocarbures à cause de la poursuite de la 

guerre au Moyen-Orient.

La Banque du Canada a main-
tenu son taux directeur in-
changé mercredi, les responsa-

bles de la politique monétaire atten-
dant de voir si la flambée des cours 
mondiaux du pétrole, liée au conflit 
au Moyen-Orient, va se transformer 
en un problème d’inflation plus géné-
ralisé. 
La décision de la banque centrale de 
garder son taux directeur à 2,25 % 
pour la troisième fois d'affilée était 
largement attendue, mais l’évolution 
future de ce taux est beaucoup moins 
claire. 
La guerre au Moyen-Orient a fait 
flamber les prix mondiaux du pétrole 

ces dernières semaines et ces hausses 
se répercutent déjà à la pompe au Ca-
nada. 
Alors que l’inflation est retombée en 
février sous l’objectif de 2 % fixé par 
la banque centrale, le gouverneur de 
la Banque du Canada, Tiff Macklem, 
souligne mercredi dans un discours 
préparé que la flambée des prix de 
l’énergie devrait faire grimper l’infla-
tion au cours des prochains mois. 
La banque centrale est disposée à 
ignorer cette flambée d’inflation à 
court terme sans réagir par un resser-
rement de la politique monétaire, ex-
plique M. Macklem. 
Il ajoute que la durée de la guerre en 

Iran et son impact à long terme sur 
l’économie et sur l’inflation sont pour 
l’instant impossibles à prévoir. La 
hausse des prix de l’essence peut sti-
muler le secteur énergétique cana-
dien, mais elle peut également freiner 
les dépenses de consommation, car 
une part plus importante du revenu 
des ménages est consacrée aux frais 
de carburant. 
Cependant, M. Macklem souligne 
que les incertitudes commerciales 
supplémentaires liées aux États-Unis 
et les tensions géopolitiques persis-
tantes font pencher la balance des 
risques vers une croissance plus fai-
ble. La révision prochaine de l’accord 

entre le Canada, les États-Unis et le 
Mexique reste une grande inconnue, 
dit-il. 
M. Macklem laisse entrevoir la possi-
bilité de hausses des taux d’intérêt si 
l’inflation poursuit une tendance à la 
hausse ou s’étend au-delà du secteur 
des carburants, même si l’économie 
montre des signes de faiblesse. 
Si les prix de l’énergie restent élevés et 
que nous commençons à observer des 
signes qui indiquent que l’inflation se 
généralise et devient plus persistante, 
nous pourrons relever le taux direc-
teur afin de freiner l’inflation. 

Agence 

CANADA 

La Banque du Canada maintient son taux directeur à 2,25 %

ALLEMAGNE 

Le bilan en demi-
teinte de la 

réforme du frein 
à la dette 

 

Selon deux instituts éco-
nomiques, le fonds spé-
cial alimenté par em-

prunt, qui devait permettre au 
pays de rénover des infra-
structures dégradées par des 
décennies de rigueur budgé-
taire, a en fait servi, en 
grande partie, à financer des 
dépenses courantes. 
Triste anniversaire pour la 
grande réforme constitution-
nelle du chancelier conserva-
teur Friedrich Merz. Adoptée 
le 18 mars 2025 au Bundes-
tag, celle-ci devait permettre à 
la très orthodoxe Allemagne 
de recourir enfin à l’endette-
ment pour financer son réar-
mement et pour investir dans 
ses infrastructures dégradées 
par des décennies de rigueur 
budgétaire. Las, exactement 
un an après l’approbation de 
cette réforme historique qui a 
ouvert la voie à plusieurs cen-
taines de milliards d’euros de 
dépenses nouvelles, deux ins-
tituts économiques ont publié 
un bilan assassin de l’un de 
ses deux volets. Leur conclu-
sion : une partie des fonds dé-
gagés grâce au recours à 
l’endettement a été fléchée 
vers des dépenses de fonc-
tionnement, plutôt que vers 
des investissements de long 
terme, comme autorisé par 
les députés. 
La grande réforme de 2025 
comportait en effet deux vo-
lets : le recours à la dette pour 
les dépenses de défense, 
jusque-là très contraintes par 
un mécanisme constitutionnel 
introduit en 2009. Et la créa-
tion d’un fonds spécial de 500 
milliards d’euros sur douze 
ans, également alimenté par 
emprunt. Ce fonds devait ser-
vir à la modernisation d’infra-
structures sous-financées de-
puis des années, et dont l’état 
de décrépitude avait été rap-
pelé par l’effondrement d’un 
pont à Dresde, en septembre 
2024. Mais la publication 
conjointe d’études par deux 
instituts économiques de re-
nom est venue raviver les cri-
tiques des tenants de la ri-
gueur. 

R.I
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Le co-fondateur de 
Supermicro arrêté 
 
Le département américain de la Justice a 
arrêté et inculpé Yih-Shyan « Wally » Liaw, co-
fondateur et vice-président en charge du 
développement commercial chez Supermicro. 
Avec deux autres personnes (Ruei-Tsang 
"Steven" Chang, responsable commercial de la 
filiale à Taiwan, et Ting-Wei "Willy" Sun, un 
intermédiaire), il est accusé d’avoir expédié 
des serveurs équipés de GPU Nvidia d’une 
valeur de 2,5 milliards de dollars vers des 
clients chinois, en violation des contrôles 
américains à l'exportation. Selon la justice 
américaine, les inculpés ont incité des cadres 

supérieurs d'une entreprise d'Asie du Sud-Est 
à passer des commandes auprès de 
Supermicro pour des serveurs haut de gamme 
équipés de GPU. Ils étaient ensuite expédiés 
vers les installations de la société à Taïwan, 
avant d'être livrés à l'acheteur chinois. Pour les 
contrôles, les accusés ont falsifié les 
documents et sont même allées jusqu'à 
fabriquer des milliers de serveurs factices et 
non fonctionnels dans les entrepôts. 
 

Ecolab s'offre CoolIT 
Systems pour 4,75 Md$ 
 
Des fonds gérés par KKR ont cédé le 
spécialiste canadien du refroidissement liquide 

pour datacenters IA à son concurrent 
américain. CoolIT, dont le chiffre d'affaires 
attendu atteint 550 millions de dollars sur les 
douze prochains mois, conçoit et fabrique des 
unités de distribution de fluide caloporteur 
(CDU), des plaques froides et des systèmes de 
refroidissement direct au chip. Cette opération, 
attendue au troisième trimestre 2026 sous 
réserve des approbations réglementaires, 
permettra à Ecolab de doubler son marché  
dans le secteur IT, de 5 à 10 milliards de 
dollars, en combinant les technologies 
thermiques de CoolIT avec son expertise en 
gestion de l'eau et des fluides. Sur ce marché, 
ils sont en concurrence avec 
Schneider/Motivair, Vertiv (qui a racheté en 
2023  CoolTera) et Delta Electronics. 

OpenAI planche sur une 
super application 
 
Selon le Wall Street Journal, le fournisseur IA 
travaille sur la fusion de plusieurs produits au 
sein d’une même application pour les PC. Elle 
comprendrait l’assistant ChatGPT, le 
navigateur Atlas et l’agent de programmation 
Codex. L’information a été confirmée par un 
porte-parole à CNBC. Fidji Simo, responsable 
des applications d'OpenAI, supervisera cette 
transition avec l'aide du président Greg 
Brockman. Cette application vise à simplifier 
l'expérience utilisateur et à réduire la 
fragmentation des services. Par contre aucune 
date n’a été fixée pour sa sortie.

Brèves
Brèves

Elon Musk visé par la justice 
française pour une possible 

manipulation de X 
 

Depuis plusieurs mois, des 
changements discrets ont 
été observés dans l’affi-

chage des résultats de Google 
Search. De nombreux médias ont 
remarqué que certains titres d’arti-
cles apparaissaient dorénavant 
sous une forme différente de celle 
choisie par leurs auteurs. Une pra-
tique inhabituelle, confirmée par 
Google, qui teste actuellement une 
méthode visant à adapter les inti-
tulés affichés aux requêtes des in-
ternautes. 

 
Des titres modifiés directement dans 

les résultats Google 
 
Plusieurs journalistes ont vu leurs 
propres articles apparaître dans 
Google Search avec des titres 
qu’ils n’avaient jamais écrits. Des 
formulations différentes, parfois 
raccourcies, parfois totalement ré-
orientées, et surtout générées sans 
validation humaine. 
Interrogé à ce sujet, Google a 
confirmé mener un test à petite 
échelle. L’idée, explique l’entre-
prise, est de piocher dans le 
contenu d’une page pour en ex-
traire un titre jugé plus pertinent 
au regard de la requête. L’objectif 
est alors d'identifier le contenu 
d’une page qui correspond le 
mieux à la requête et d'ajuster l’in-
titulé en conséquence, cela afin de 
mieux capter l’attention. 
Dans les faits, les changements 
peuvent être très visibles. Un titre 
initialement long, construit autour 
d’un récit ou d’un retour d’expé-
rience, peut être condensé en une 
expression plus directe. À l’in-
verse, certains sont entièrement 
reformulés, avec un angle diffé-

rent de celui choisi par l’auteur. 
Une évolution qui rompt inévita-
blement avec les pratiques habi-
tuelles du web, où les titres, même 
optimisés pour le référencement, 
restent sous le contrôle des rédac-
tions. 

 
Google défend un test destiné à 

mieux coller aux requêtes 
 
Face aux interrogations légitimes 
suscitées par cette découverte, 
Google a précisé que ce test ne re-
posait pas sur une IA générative. 
Si un déploiement à grande 
échelle devait bien voir le jour, 
l’entreprise affirme qu’il ne s’agi-
rait pas de créer de nouveaux ti-
tres via ce type de technologie. Le 
moteur de recherche indique plu-
tôt vouloir améliorer la corres-
pondance entre les requêtes et les 
résultats affichés, tout en favori-

sant l’engagement des utilisateurs 
avec les contenus proposés. Une 
logique d'ailleurs déjà appliquée 
au sein de ses services. 
Google Discover, par exemple, a 
déjà expérimenté la réécriture au-
tomatique de titres. Selon l’entre-
prise américaine, cette approche 
aurait donné de bons résultats en 
matière de satisfaction utilisateur, 
ce qui a conduit à une adoption 
plus large de cette fonctionnalité. 
Ce fonctionnement soulève néan-
moins des questions sur la fidélité 
des titres affichés par rapport au 
contenu original. Modifier un in-
titulé peut en effet changer la per-
ception d’un article, voire en alté-
rer le sens initial. 
À ce jour, la fonctionnalité de ré-
écriture des titres par IA dans 
Google Discover n’a pas encore 
été déployée en France. Mais pour 
combien de temps encore ?

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Google Search utilise 
désormais l'IA pour remplacer 

les titres
Google teste une nouvelle fonctionnalité qui réécrira automatiquement les titres de 
vos articles préférés avant de les afficher dans ses résultats de recherche. Détectée 
depuis plusieurs mois par des médias américains, cette expérimentation repose sur 

l'intelligence artificielle.

Le parquet de Paris a 
transmis le 17 mars un 
signalement à la SEC et 

au ministère américain de la 
Justice, soupçonnant le mil-
liardaire d'avoir orchestré la 
polémique des deepfakes de 
Grok pour gonfler la valorisa-
tion de X et xAI avant leur in-
troduction en Bourse en juin 
2026. Elon Musk a répondu 
en traitant les procureurs pari-
siens d'« attardés mentaux ». 
Rebelote pour Elon Musk. 
Après les deux tweets de 
2022 qui lui ont coûté une 
condamnation à 2,6 milliards 
de dollars par un jury califor-
nien vendredi 20 mars, le mil-
liardaire est cette fois visé 
depuis Paris. La section cyber 
du parquet de Paris a adressé 
le 17 mars une « transmission 
spontanée d'informations » à 
la fois au ministère américain 
de la Justice et à la Securities 
and Exchange Commission 
(SEC), le gendarme boursier 
américain. Selon la conviction 
des magistrats, trouvée en 
marge d'une enquête déjà ou-
verte contre le réseau social 
X depuis début 2025, Elon 
Musk aurait sciemment entre-
tenu la polémique autour des 
deepfakes sexuels générés 
par son IA Grok pour faire 
monter la valorisation de ses 
entreprises avant leur entrée 
en Bourse. 

 
Un bad buzz utilisé comme levier 

boursier 
 
Toujours selon les magistrats 
français, entre fin décembre 
2025 et début janvier 2026, 
Grok a généré des images à 
caractère sexuel non 
consenti, y compris de mi-
neures, au point que l'ONG AI 
Forensics estimait que ces 
contenus représentaient la 
moitié des images produites 
par l'outil sur cette période. 
Or, pendant ces mêmes se-
maines,  
Elon Musk a publié une ving-
taine de messages sur X.com 
pour se réjouir des capacités 
de « déshabillage » de son 
chatbot, allant jusqu'à parta-
ger une image générée de lui-
même en bikini 
Hasard du calendrier, dans le 
même temps, les télécharge-
ments de Grok ont bondi de 
72 % par rapport à décembre 
2025, selon Sensor Tower via 
le Washington Post, propul-
sant l'application dans le top 
10 de l'App Store mondial, 
aux côtés de ChatGPT et Ge-
mini. Mais pour les juges fran-

çais, ce n'est pas une coïnci-
dence : la polémique aurait 
été « générée à dessein », 
alors que X perdait du terrain 
et que la fusion SpaceX/xAI 
devait être introduite en 
Bourse en juin 2026. xAI, de 
son côté, a attendu dix jours 
avant de rendre partiellement 
payante la génération 
d'images, sans la suspendre. 
Puis encore plusieurs jours 
pour bloquer les représenta-
tions de personnes réelles en 
tenues révélatrices, et seule-
ment dans les pays où la loi 
l'imposait. Un calendrier qui 
cadre mal avec l'argument 
d'une réaction de bonne foi. 

 
Paris frappe  

à Washington malgré tout 
 
Elon Musk occupe aujourd'hui 
une position centrale dans 
l'administration Trump, ce qui 
rend toute pression diploma-
tique classique sur les États-
Unis quasiment hors de 
portée pour la France. Plutôt 
que d'attendre une coopéra-
tion interétatique hypothé-
tique, le parquet de Paris a 
contourné l'obstacle en pas-
sant par les canaux institu-
tionnels directs, le bureau 
d'entraide pénale internatio-
nale et les avocats français 
de la SEC. Une manière de 
déposer les éléments sur la 
table américaine sans que 
Washington puisse les ignorer 
formellement. 
Car la SEC connaît bien Elon 
Musk. En 2018 déjà, elle 
l'avait sanctionné pour avoir 
fait grimper le cours de Tesla 
de plus de 6 % avec un tweet 
annonçant un possible retrait 
de la Bourse, et lui avait in-
fligé une amende de 40 mil-
lions de dollars. Selon Axios, 
le milliardaire serait par ail-
leurs en cours de négociation 
avec la SEC au sujet de son 
rachat de Twitter en 2022, 
pour solder ce contentieux 
avant l'introduction en Bourse 
de juin prochain. 
Elon Musk est convoqué à 
Paris le 20 avril pour une au-
dition libre, avec Linda Yacca-
rino, ancienne directrice 
générale de X. D'ici là, si les 
autorités américaines déci-
dent de donner suite au si-
gnalement français, il aura 
fort à faire : gérer à la fois une 
condamnation californienne, 
une négociation ouverte avec 
la SEC et désormais un dos-
sier monté à Paris sur la ma-
nipulation présumée de ses 
propres scandales.
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MÊME S’ILS PRODUISENT LOCALEMENT 

Pourquoi l’industrie automobile 
américaine veut freiner l’arrivée des 

constructeurs chinois

La pression monte autour de l’admi-
nistration de Donald Trump. Mi-
mars, plusieurs grandes 

organisations représentant l’ensemble de 
la filière automobile américaine ont 
adressé une lettre officielle à Washington 
pour demander le maintien de règles 
strictes contre l’arrivée des constructeurs 
chinois sur le marché américain. 
Parmi les signataires figurent notam-
ment l’Alliance for Automotive Innova-
tion, la National Automobile Dealers 
Association, l’American Automotive Po-
licy Council ou encore MEMA, l’associa-
tion des équipementiers. Dans ce 
courrier, ces acteurs alertent sur ce qu’ils 
considèrent comme une menace directe 
pour la compétitivité industrielle et 
même la sécurité nationale des États-
Unis. 
Leur inquiétude repose sur le fait que la 
Chine est devenue en quelques années 
seulement le premier exportateur mon-
dial d’automobiles, portée par des 
groupes comme BYD, Geely, SAIC ou 
Chery. Sur le marché des véhicules élec-
triques en particulier, ces constructeurs 
se distinguent par des prix souvent infé-
rieurs à ceux des marques occidentales, 
mais aussi par des cycles de développe-
ment beaucoup plus rapides, capables de 
bouleverser les équilibres traditionnels 
du secteur. 
 

Produire aux États-Unis ne suffit  
pas à calmer les inquiétudes 

 
Mais le débat ne porte pas uniquement 
sur l’importation de voitures chinoises. 
Il concerne aussi les investissements in-
dustriels. Donald Trump a plusieurs fois 
expliqué qu’il voyait d’un bon œil l’ins-
tallation d’usines étrangères sur le sol 
américain, à condition qu’elles créent des 
emplois. "S’ils veulent construire une 
usine et embaucher vos voisins, j’adore 
ça", déclarait-il récemment devant le De-
troit Economic Club. 
Mais sur le terrain, cette stratégie divise. 
L’exemple de l’équipementier chinois 
Fuyao, installé dans l’Ohio dans une an-
cienne usine General Motors, illustre les 
tensions. L’entreprise fournit aujourd’hui 
des vitrages automobiles à plusieurs 
grands constructeurs présents aux États-
Unis, dont Ford, Stellantis ou General 
Motors, en s’appuyant sur des coûts de 
production inférieurs à ceux de certains 
concurrents locaux. C’est précisément 
cette pression tarifaire qui fragilise des 
sites industriels historiques. 
Dans la même région, une usine concur-
rente implantée depuis les années 1950 a 
vu ses volumes chuter fortement ces der-
nières années et s’interroge sur sa péren-
nité, comme le précisait en février le 

Wall Street Journal. Pour certains indus-
triels et élus, ces investissements ont 
donc certes l’avantage de relancer l’acti-
vité à court terme, mais l’inconvénient 
non négligeable d’affaiblir le tissu pro-
ductif américain à plus long terme. 

 
Une dépendance technologique  

difficile à contourner 
 
À cette question des emplois s’ajoutent 
les inquiétudes qui portent aussi sur la 
maîtrise des technologies. Dans l’auto-
mobile électrique, les composants straté-
giques restent largement dominés par 
des groupes chinois. En 2025, les géants 
CATL et BYD représentaient à eux seuls 
plus de 55 % des batteries installées dans 
les voitures électriques dans le monde. 
Plus d’une voiture sur deux. 
Dans ce contexte, même le fait de pro-
duire des véhicules sur le sol américain 
ne garantit pas forcément une réelle au-
tonomie industrielle si les batteries, 
l’électronique de puissance ou certains 
logiciels restent dépendants d’acteurs 
étrangers. Pour une partie de l’industrie 
et des responsables politiques, l’enjeu 
n’est pas la simple localisation des usines, 
mais la capacité des États-Unis à conser-
ver la maîtrise de toute la chaîne de va-
leur automobile, à l’heure de la 
transition vers l’électrique et les véhi-
cules connectés. 

 
La voiture connectée,  

nouveau front stratégique 
 
L’autre sujet qui inquiète fortement les 
autorités américaines, ainsi que l’indus-
trie : celui de la voiture connectée. Ca-
méras, GPS, mises à jour à distance… les 
modèles récents collectent et transmet-
tent de plus en plus de données, ce qui 
rapproche l’automobile des enjeux de cy-
bersécurité déjà observés dans des sec-
teurs comme les télécommunications. 

Washington a ainsi adopté une régle-
mentation censée entrer en vigueur dès 
ce mois de mars 2026. 
Les constructeurs devront certifier que 
les logiciels essentiels des véhicules 
connectés vendus aux États-Unis ne 
contiennent pas de code développé en 
Chine. Des restrictions similaires de-
vraient ensuite concerner le matériel 
électronique à partir de 2029. Cette déci-
sion intervient alors que la dépendance 
aux technologies chinoises reste impor-
tante. Les fabricants du pays représente-
raient par exemple près de 87 % du 
marché mondial des modules permet-
tant aux objets connectés, dont les voi-
tures, d’accéder au réseau. 
Certains groupes ont déjà commencé à 
réagir : Tesla a réduit le recours à des 
fournisseurs chinois pour ses modèles 
produits aux États-Unis, tandis que d’au-
tres industriels cherchent à relocaliser 
leurs développements logiciels. Ou 
quand la voiture connectée devient un 
enjeu non pas seulement de concurrence 
commerciale, mais aussi de souveraineté 
industrielle. 
 

L’Europe confrontée  
aux mêmes interrogations 

 
Derrière la question des voitures chi-
noises, c’est en réalité toute la compéti-
tion industrielle et technologique entre 
les États-Unis et la Chine qui se joue. Et 
finalement, ces préoccupations ne sont 
pas propres aux USA. En Europe aussi, 
l’essor des marques chinoises suscite des 
débats. L’Union européenne a récem-
ment instauré des droits de douane sup-
plémentaires sur certaines voitures 
électriques importées de Chine, tout en 
réfléchissant à des mécanismes de "pré-
férence européenne" pour protéger son 
industrie. Dans le même temps, plu-
sieurs constructeurs chinois accélèrent 
leurs projets industriels sur le continent. 
Des usines sont envisagées ou déjà en 
cours de développement en Hongrie 
(usine BYD) ou en Espagne (usine 
CATL à Saragosse), parfois avec une 
forte proportion de composants et de 
main-d’œuvre importés. Des "chevaux 
de Troie" comme Stéphane Séjourné, 
vice-président de la Commission euro-
péenne chargé de l’industrie, aime à les 
appeler. Cette stratégie rappelle les an-
ciennes co-entreprises imposées par la 
Chine aux marques occidentales dans les 
années 1980 et 1990, qui ont contribué à 
l’essor technologique de l’industrie auto-
mobile chinoise. 
Et l’on retrouve les mêmes soucis même 
en s’écartant des voitures particulières, 
puisque l’inquiétude gagne aussi le sec-
teur des poids lourds électriques. Des 
groupes comme Sany, Sinotruk ou des 
start-ups telles que Windrose visent le 
marché européen avec des modèles an-
noncés jusqu’à 30 % moins chers que les 
camions électriques produits locale-
ment. Un différentiel susceptible de bou-
leverser les équilibres d’un secteur déjà 
sous pression.

La montée en puissance des constructeurs automobiles chinois ne se joue plus seulement sur les volumes de ventes ou les prix des véhicules 
électriques. Aux États-Unis, elle alimente désormais un débat stratégique mêlant la souveraineté industrielle, la cybersécurité et jusqu’à la 

rivalité géopolitique. Une inquiétude suffisamment forte pour pousser l’ensemble de la filière automobile à demander au gouvernement de 
maintenir des barrières strictes… y compris contre des voitures produites directement sur le sol américain. 
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MARCHÉ PÉTROLIER SOUS TENSION 

Les mises en garde de l’AIE
Par S. R/Agence 

 

L’économie mondiale bascule dans 
une zone de turbulences d’une am-
pleur inédite. Selon l’Agence inter-

nationale de l'énergie (AIE), le conflit au 
Moyen-Orient a entraîné la disparition de 
onze millions de barils de pétrole par jour 
du marché. Une contraction brutale de 
l’offre qui place le monde face à un défi 
énergétique historique et révèle, dans le 
même temps, les vulnérabilités structu-
relles du système énergétique mondial. 
Dans ce contexte de fortes tensions géo-
politiques et de destructions d’infrastruc-
tures, l’équilibre du marché pétrolier reste 
suspendu à une variable clé : la capacité à 
rétablir durablement les flux à travers le 
détroit d’Hormuz. Ce chiffre, avancé par 
le directeur exécutif de l’AIE, Fatih Birol, 
dépasse à lui seul les pertes enregistrées 
lors des deux chocs pétroliers des années 
1970. « Nous faisons face à l’équivalent de 
deux crises pétrolières et d’une crise ga-
zière combinées », a-t-il déclaré, insistant 
sur la dimension historique de la pertur-
bation en cours. Revenant sur son silence 
initial, il a reconnu que « la profondeur 
du problème n’était pas bien appréciée par 
les décideurs ». 
Au cœur de cette crise se trouve précisé-
ment le détroit d’Hormuz, artère straté-
gique par laquelle transite habituellement 
près de 20 % de la consommation mon-
diale de pétrole. Depuis le début des hos-
tilités, ce passage fonctionne à capacité 
minimale, avec une chute estimée à près 
de 95 % des flux. Cette paralysie partielle 
a provoqué un resserrement brutal des 
marchés, propulsant les prix du brut au-
delà des 100 dollars le baril, tandis que les 

produits raffinés, notamment le diesel, le 
kérosène et le gaz de pétrole liquéfié, en-
registrent des hausses encore plus mar-
quées. 
Toutefois, la crise ne se limite pas aux 
seuls flux maritimes. Sur le terrain, les dé-
gâts s’accumulent et compromettent dura-
blement les capacités de production. L’AIE 
recense au moins quarante infrastructures 
énergétiques gravement endommagées 
dans plusieurs pays de la région, incluant 
champs pétroliers, raffineries et pipelines. 
« Même si le conflit s’arrêtait rapidement, 
la remise en service des installations 
prendra du temps », a averti Fatih Birol. « 
Certaines infrastructures nécessiteront au 
moins six mois pour redevenir opération-
nelles, d’autres beaucoup plus ». 
Face à cette situation, les mesures d’ur-
gence se multiplient. Le 11 mars, les États 
membres de l’AIE ont décidé de libérer 
400 millions de barils de réserves straté-
giques, une opération sans précédent 
dans l’histoire de l’organisation. Si cette 
initiative vise à atténuer la pression sur les 
marchés, elle demeure insuffisante pour 
compenser l’ampleur des pertes. « Cela ai-
dera à rassurer les marchés, mais ce n’est 
pas une solution. Cela réduira seulement 
la douleur », a reconnu le directeur de 
l’agence, tout en rappelant que « la prio-
rité absolue reste la reprise du trafic dans 
le détroit d’Hormuz ». 
Dans ce contexte tendu, l’AIE insiste sur 
la nécessité d’agir immédiatement sur la 
demande afin de limiter l’impact de la 
crise sur les consommateurs. Son dernier 
rapport propose une série de mesures 
concrètes et rapidement applicables. Le 
secteur des transports routiers, qui repré-
sente près de 45 % de la demande mon-

diale de pétrole, constitue un levier cen-
tral. Le recours accru au télétravail, la ré-
duction des vitesses sur les autoroutes, le 
développement des transports en com-
mun ou encore le covoiturage apparais-
sent comme des solutions capables de gé-
nérer des économies significatives en car-
burant. 
Parallèlement, d’autres actions ciblent les 
segments les plus sous tension. La limita-
tion des déplacements aériens lorsque des 
alternatives existent permettrait de ré-
duire la pression sur le kérosène, tandis 
que la réorientation de l’usage du GPL 
vers les besoins essentiels vise à protéger 
les ménages les plus vulnérables. L’indus-
trie est également appelée à contribuer, 
notamment en adoptant des matières pre-
mières alternatives et en améliorant son 
efficacité énergétique. « Nous sommes en 
contact étroit avec les gouvernements du 
monde entier », a affirmé Fatih Birol. « Le 
rapport propose des mesures immédiates 
et concrètes pour protéger les consomma-
teurs et amortir les effets de cette crise ». 
Une mobilisation jugée indispensable 
pour éviter une aggravation durable des 
tensions sur les marchés. 
Au-delà de l’urgence, cette crise pourrait 
marquer un tournant profond dans les 
politiques énergétiques mondiales. À 
l’instar des chocs pétroliers des années 
1970, elle pourrait accélérer la transition 
vers les énergies renouvelables, relancer le 
nucléaire et renforcer l’essor des véhicules 
électriques. Mais, à court terme, elle 
pourrait également entraîner des arbi-
trages plus complexes, avec un possible 
recours accru à des sources d’énergie plus 
polluantes.

MDN 

Plus de 111 kg de cocaïne saisis à Tizi Ouzou  
et Bordj Bou Arreridj 

Plus de 111 kilogrammes de drogue 
dure de type cocaïne ont été saisis, lors 
d'opérations distinctes menées, di-

manche, par les éléments de la Gendarmerie 
nationale, les services de sécurité de l'Armée 
et des Garde-côtes au niveau des secteurs 
militaires de Tizi-Ouzou et de Bordj Bou 
Arreridj, indique, lundi, le ministère de la 
Défense nationale (MDN) dans un commu-
niqué. 
Dans la dynamique des efforts déployés par 

les unités de l'Armée nationale populaire 
(ANP) dans la lutte contre la criminalité or-
ganisée, et grâce à l'exploitation optimale de 
renseignements, les éléments de la Gendar-
merie nationale, des services de sécurité de 
l'Armée et des Garde-côtes "ont saisi lors 
d'opérations distinctes, menées hier 22 mars 
2026, au niveau du Secteur militaire de Tizi-
Ouzou en 1ère Région militaire et du Sec-
teur militaire de Bordj Bou Arreridj en 5ème 
Région militaire, 111.3 kilogrammes de 

drogue dure de type cocaïne", précise la 
même source. 
"Ces résultats enregistrés sur le terrain dans 
le cadre de lutte contre la criminalité organi-
sée, coïncidant notamment avec la célébra-
tion de l’Aïd El-Fitr, viennent une nouvelle 
fois confirmer la vigilance et la disponibilité 
des personnels de l'ANP et leur détermina-
tion à mettre en échec toute activité de ces 
groupes criminels", conclut le communiqué.  

APS 

 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 
9 morts et 270 
blessés en 24 
heures 
 

Neuf (09) personnes ont 
trouvé la mort et 270 autres 
ont été blessées dans des 

accidents de la route, survenus 
ces dernières 24 heures dans 
plusieurs wilayas, indique lundi 
un bilan de la Protection civile. Le 
bilan le plus lourd a été enregis-
tré dans la wilaya de Saida avec 
2 morts et 2 blessés, suite à une 
collision entre un véhicule léger 
et un bus de transport de voya-
geurs dans la Commune de 
Youb, précise la même source. 
Pour ce qui est du bilan des acci-
dents de la route durant les trois 
jours de l'Aid el Fitr, la Protection 
civile fait état de 22 morts et 999 
blessés. 
Par ailleurs, les secours de la 
Protection civile sont intervenus 
pour prodiguer des soins de pre-
mière urgence à 16 personnes in-
commodées par le monoxyde de 
carbone, émanant des dispositifs 
de chauffage à l'intérieur de leurs 
domiciles respectifs dans les wi-
layas de Bordj Bou Arreridj (9 
personnes) et Sétif (7). 

 
 

ADE 
Modification 
temporaire du 
programme de 
distribution d’eau dans 
5 communes d’Annaba 

 

L’Algérienne des eaux (ADE) à 
Annaba a annoncé lundi des 
modifications temporaires dans 

le programme d’approvisionnement 
en eau potable (AEP) au niveau de 
cinq communes de la wilaya. 
Un communiqué de l’entreprise a 
précisé que cette modification 
concerne les communes d’Annaba, 
d’El Hadjar, d’El Bouni, de Sidi Amar 
et de la nouvelle ville Benmostefa-
Benaouda (Draa Errich). Selon la 
même source, "cette modification in-
tervient suite à l’opération annoncée 
par l’ADE de maintenance de la sta-
tion de dessalement de l’eau de mer 
de Koudiet Eddraouche dans la wi-
lya d’El Tarf qui s’étalera du 24 au 
30 mars". 
Dans ce contexte, l’ADE Annaba a 
affirmé "avoir élaboré un plan d’ap-
provisionnement exceptionnel visant 
à combler le déficit enregistré et à 
assurer le service minimum au ci-
toyen en recourant aux ressources 
disponibles durant cette période 
d’arrêt". 
L’entreprise rassure ses clients que 
"le retour au programme ordinaire 
d’approvisionnement aura lieu dès la 
reprise de l’activité de la station de 
dessalement et du pompage d’eau 
dans le réseau d’une manière nor-
male".  

APS

La wilaya de Mascara a enre-
gistré, au cours de l'année 
écoulée, une production de 

plus de 5,8 millions de quintaux 
de différents types de légumes, a 
indiqué, lundi, la direction des 
Services agricoles (DSA). Cette 
production, récoltée sur une su-
perficie globale de plus de 23.000 
hectares, comprend notamment 
plus de 2,8 millions de quintaux 

de pommes de terre de saison et 
hors saison, plus de 700.000 
quintaux d'oignons, plus de 
100.000 quintaux de tomates et 
près de 130.000 quintaux de ca-
rottes.  
La production maraîchère a 
connu une hausse par rapport à 
l'année 2024, durant laquelle plus 
de 5,7 millions de quintaux 
avaient été enregistrés. Cette pro-

gression est justifiée par l'aug-
mentation des superficies consa-
crées aux cultures maraîchères, 
ainsi que par la mise en service 
de plusieurs forages destinés à 
l'irrigation, selon la même source. 
La direction des Services agri-
coles prévoit, pour l'année en 
cours, une "augmentation signifi-
cative" de la production de lé-
gumes dans la wilaya de 

Mascara, notamment grâce à l'en-
trée en exploitation de nouveaux 
forages profonds dédiés à l'irriga-
tion agricole, facilitée par les me-
sures d'accompagnement des 
autorités locales, ainsi que par 
l'extension des superficies culti-
vées en pommes de terre et en 
oignons. 

APS 

PÉTROLE 
Le Brent en hausse à plus de 113 dollars 
 
Les cours du pétrole ont ouvert en hausse, lundi, sur le marché londonien, soute-
nus par la poursuite de l'escalade militaire au Moyen-Orient et au Golfe. 
Le prix du Brent de la mer du Nord, pour livraison en mai, prenait 0,96% à 113,27 
dollars, vers 09H50 GMT. Son équivalent américain, le baril de West Texas Inter-
mediate, pour livraison le même mois, gagnait 0,68% à 98,90 dollars. 


